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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Echelonnement indiciaire des emplois de greffier des cours 
et tribunaux et des emplois de secrétaire de parquet. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, le secrétaire d'Etat 
au budget et ie secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 


Vu le décret ne 491108 du 10 juillet 1938 portant classement hié- 
ruchique des grades et emplois des personnels civils et militaires 
de l'Elat relevant du régime général des retraites; 

Vu le décret ne 49-508 du 1h avril 1949 relatif à la revision du plan 
de classement hiérarchique des grades et empiois des personneis 
civils et militaires de l'Etat relevant du régime général des reiraites, 

Vu le décret ne du 26 septembre 1952 nt reglement 


d'administration publique reiauf au statut ulier des secrétaires 
la 
ec parquel, 


Vu le décret ne 52-1103 du % septembre 19%52 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des grefliers des 
cours et tribunaux; 

Vu le décret n° 52-1123 du 7 octobre 1952 complétant et modifiant 
les décrets nos 48-1108 du 10 juillet 1948 et 49508 du 14 avril 1219 
susvisés, 


Arrèlent : 


Art. ter, — L'échelonnement indiciaire des emp! ns d 
chambre à la cour de cassation, chef et chef adjoint de secrétariat, 
greffier à la cour de cassation, aux cours d'appel, aux tribunaux do 
remière instance et au tribunal de simple police de Paris, e1 secri- 
loire de parquet près les cours et tribunaux est fixé comme suit 


EMPLOIS ET GRADES ÉCHELONS | INDICFS 


Greffier de chambre à la cour de cassation... |[® échelon 420 
échelon, 
échelon 16 
échelon. 
échelon, 342 
te échelon 119 
échelon. 
% érhelon., 
ter échelon. 
Chef de échelon 
érhelon 
jer échelon. 
Chef adjoiat de échelon. 270 
échelon | 
échelon | 214 
le échelon | 212 
échelon. 
Greffler À la cour de cassation, aux cours 
d'appel, aux tribunaux de première instance 
et au tribunal de simple police de Paris, 
secrétaire de parquet près les cours €! tribu 
naux 
Greffier principal, secrétaire de parquet |% échelon. 60 
principal. echelon 
3% échelon 
échelon, 
| échelon 
| | 
Greffier de {re classe, secrétaire de parquet | &s échelon. s15 
de classe, échelon 
2 échelon, MH) 
échelon 279 
Greffler de 2e classe, secrétaire de parquet | 5% échelon. 63 
de 2e classe. échelon. 249 
echelon 
2 elon. 17 
ter échelon 2 
Ehelon de 
stage 155 


Art. 2 — Le présent arrêté, qui aura effet à comp'er du {fr jan- 
vier 1952, sera publié au Journal of'iciel de la République française. 


Fait à Paris, le à novembre 1%2. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice 
LÉON MARTINAUD DÉPLAT, 


Pour le secrétaire d'Etat au budget et par dél‘gation : 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE 
Pour le secæétaire d'Etat à la présidence du consefl 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GERONGES LAPEYRE. 
© 


Education surveitiée. 


Par arrêté du 4 novembre 1%2, M. Dayries (Gérard), éducateur 
adjoint de 3% classe à l'institution publique d'éducation surveilkée de 
Neufchâteau, est placé en position de détachement à compter du 
4er septembre 1952 et mis à la disposition du ministre de la France 
d'outre-mer pour la durée du stage qu'U doit accomplir en qualité 
de rédacteur stagiaire d'administration générale d'outre-mer, 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


Décret du 5 novembre 1952 portant nomination d'un directeur 
à l'administration centrale. 


Le Président de la Républ'que, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du minisin 
des afluires étrangères, 

Vu l'artiele de la Constitution ; 

Vu le décret ne 49109% du 20 juillet 1919 fixant les emplois supé- 
rieurs pour lesquels les nominations sont laisstes à la décision du 
Gouvernement; 

Le conse des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. ter, — M, de Bourbon-Busset, sous-directeur à l'administration 
centrale du ministère des affaires étrangères, est nommé directeur 
des relations cullurelles, en remplacement de M. Joxe. 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofJicie 
de la République française 

Fait à Paris, le 5 novembre 1952. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 


ANIONNE PINAY, 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAX. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Decret du 21 octobre 1952 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 24 octobre 1952, pris en conseil des minis- 
tres, eur la proposition du président du conseil des ministres et 
du ministre de l'intérieur, et après avis du conseil de l'ordre en 
date du 8 juillet 1952 portant que la promotion du présent décret 
est faite en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
le consei, des ministres entendu, est promu dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur: 


ALGÉRIE 
Au grade d'officier. 


M. Cutloli (Maurice), prélet hors classe, secrétaire général du 
gouvernement général de l'Algérie. Chevalier du 15 janvier 4947. 
Titres exceplionnels. 


+e+— 


Décret du 24 octobre 1952 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 24% octobre 1952, pris sur le rapport du 
vrésident du conseil des ministres et du ministre de l'intérieur, 
vu la déclaration du conseil de l’ordre en date du 14 octobre 4%2 
portant que les promotions et nominations du présent décret sont 
faites en confortnilé des lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont promus où noœmmés dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur: 

ALGÉRIE 


Au grade d'oflicier. 


MM 
Lantieri (Don-Jacques), inspecteur général honoraire de l’adminis- 
tration. Chevalier du 2% janvier 1999. 
faoux (Albert), président du syndicat agricole de Sainte-Barbe-du- 
Tlelat, Chevaiier du 23 décembre 199. 
Robbe (Marcel), ingénieur des travaux publics de l'Etat, maire de 
Bouira. Chevalier du 13 janvier 199%. 


Au grade de chevalier. 
MM 

Bouteille (Casimir), agriculteur, ancien maire de Pont-de-l'Isser; 
55 ans de pratique agricole, de services militaires et d'exercice 
de mandat électif. 

Morel (Léopold), délégué à l'assemblée algérienne, directeur de 
journal; 25 ans de pratique professionnelle, de services militaires 
et d'exercice de mandats électifs 

Porte (Laurent), président de la compagnie d'assurances L'Afrique 
française ; 40 ans de pratique pro‘essionnelle et de services mili- 
laires, 


Décret du 5 novembre 1952 portant nominalions dans l’ordre nationaj 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 5 novembre 1%2, pris sur le rapport 6x 
président du conseil des ministres et du ministre de l'intérieur 
vu la déclaration du conseil de l'ordre en date du 27 octora 
1%2 portant que les nom:nations du présent décret sont faites çn 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont nommés 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


ALGÉRIE 
Au grade de chevalier. 
MM. 
Lalanne (Louis), vice-président du syndicat des hôteliers et re 


taurateurs du département d'Alger; 27 ans de pratique 
sionneile et de services militaires. 


Papillon (Marcel), avocat à Tizi-Ouzou, délégué à l'assemblée a 24. 
renne:; 32? ans de services civils et militaires et d'exercice «a 
uandats électifs. 


+e+— 


Décret du 5 novembre 1952 portant Convocation du Conseil général 
de la Seine en session ordinaire. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu les lois des 2 juin 1833, 10 août 1874 et 12 mai 1922; 

Vu les décrets des 21 avril et 13 ju'n 1939; 

Vu l'ordonnance ne 45-677 du 13 avril 1%45 portant réforme du 
régime administratif de la ville de Paris et du département de la 
Seine, 

Décrète : 
Art. er, — Le conseil général du département de la Seine est 


convoqué en session ordinaire le mercredi 19 novembre 1952. 
Cette session sera close le mercredi 31 décembre 1952. 


Art. 2 — Le ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Ktyu- 
biique française. 


Fait à Paris, le 5 novembre 1952. 
ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministre”: 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE, 


interdiction d'affichage et de vente aux mineurs d'un journal. 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu Ja loj n° 49-956 du 416 julllet 1949, et spécialement son 
article 44; 

Vu le décret ne 50-143 du 1# février 190 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'exécution de Ja ;oi du 16 juillet 1949; 

Vu l'avis nr par la commission de surveillance et de contrèle 
instituée par l'article 3 de la loi du 16 juillet 199 dans sa séance 
du 16 octobre 1%32; 

Sur la proposition du directeur général de Ja sûreté nationale, 


Arrêle : 


Art. fer, — N est interdit, sous les peines prévues au premier 
alinéa de l'article 7 de ja loi du 16 juillet 199, de proposer, de 
donner ou de vendre à des mineurs de dix-huit ans le journal 
Futur. 

Art. 2 — Il est interdit, sous les mêmes sanctions, d'exposer ce 
journal sur la voie publique, à l'extérieur ou à l'intérieur des maga- 
sins, des kiosques et de faire pour Juj une publicité dans es 
mêmes conditions. 

Art. 3. — Le prélet de police à Paris et les préfets dans les dépar- 
tements sont rgés de l'exécution du présent arrêté. 


Fail à Paris, le 30 octobre 


Pour le ministre de l’intérieur et par dé'égation: 
Le directeur du cabinet, 
JRAX VERDIER. 
+- 
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Administrateurs. 


Par arrêté du £ novembre 1952, il est mis fin, à compter du {er jan- 
vier 1951, au détachement de M. Franchet, administrateur rivil de 
æ classe, en qualité de chef de cabinet du vice-président de la com- 
mission municipale de Lisablanca. 

M. Franchet (Pierre-Marie), administrateur civil de % classe, 
4e échelon, est placé dans la posilion de détachement pour la 
période du ter janvier 1%51 au 30 novembre 1951 inclus, en qualité 
de chef de cabinet du vice-président de la commission municipale 
de Casablanca, 

M. Franchet (Pierre-Marie)}, administrateur civil de ‘% classe, 
4e échelon, à l'administration centrale du ministère de l'intérieur, 
est placé dans la position de détachement pour une durée maximum 
de cinq ans, à compter du ter décembre 1951, et mis à la disposition 
du ministre des affaires étrangères pour servir au Maroc. 


© +- 


Personnel du cadre des préfectures. 


Par arrêté du & novemvbre 1952, Mme Juen (Laurenre\, agent de 
burean de 4° classe da cadre comp'émentaire à la préfecture du 
Haut-Rhin, est placée en position de service détaché pour une durée 
de cinq ans, À compter du {+ mai 1%52, auprès du ministère des 
affaires étrangères pour servir au Maroc à Ja direction des (ravaux 


publies 


Sûreté nationa!'e. 


Par arrêté du 4 novembre 1952, M. Hunsinger (Emile), commissaire 
de police de la sûreté nationale de îre c'asse, 3 échelon, en posi- 
tion de détachement auprès du minis!'ère des aflaires étrangères 
(services des affaires allemandes et autrichiennes), est maintenu 
dans les mêmes fonctions dans cette position pour une durée maxf 
mum de cinq ans, à compter du i° septembre 1951. 


Par arrêté du novembre 1952, M. Weisbecker (Ienri\, commis- 
saire principal de la sûreté nationale de tre classe, en position de 
détachement auprès du ministère des affaires étrangères (services 
des aflares allemandes et autrichiennes), est maintenu dans les 
mêmes fonctions dans celte position pour une durée maximum de 
cinq ans, à compter du 26 Juin 19%1. 


Par arrêté du 4 novembre 4952, le gardien de la paix Ferry 
(Albert), de la police d'Etat de l'Ariège (corps urbain de Pamiers), 
est plaré, en la mème qualité, dans la position de détachement 
euprès du haut commissatre de la République au Cameroun, pour 
une duree maximum de trois ans. 

Le présent arrêté prendra eflet à compter de la veille du jour de 
lembarquement de l'intéressé. 


—— +0 


Par arrêté du 4 novembre 1952, il est procédé au renonve!lement, 
pour une période maximum de cinq ans, du détachement en la 
mêne qualité, auprès du ministre des affaires étrangères (services 
des affaires allemandes et autrichiennes), de M. Charcosset (Claude), 

‘teur de la sûreté naliomale principal de > classe, officier de 
police judiciaire. 

Le présent arrêté aura effet à compter du fer février 1951. 


—— 


Par arrêté du 4 novembre 1952, il] est procédé au renouvellement, 
pour une riode maximuim de cinq ans, du détachement en la 
même qualité, auprès du ministre des allares Clrangères (services 
des aflaires allemandes et autrichiennes,, de M. Cref! ’Raymond), 

teur de la sûreté nalionale de ?° classe, 2e échelon 

Le présent décret aura eflet à compter du {9 avril 1951. 


— +0 — 


Par arrêté du & novembre 1952, M. le secrétaire Caillot (Georges), 
@ la police d'Etat de la Gironde, est placé, en la même qualité, 
dans la position de détachement auprès du haut commissaire de la 
République au Cameroun, pour une durée maximum de trois ans. 

Le présent arrêté prendra effet à compter de la veille du jour de 
l'embarquement de Calllot 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Citation à l'ordre de l'armée. 


Sur la proposition du secrétaire d'Etat à la guerre, le ministre de 


la défense nationale cite 
A l'ordre de l'armée. 
Les compagnies sahariennes 


Cette citation comporte l'attribution de la Croix de guerre 1959. 
1%95 avec palme. 


— ++ - 


Remises de débets, 


Par arrêté du 19 septembre 1952, sous réserve d'un versement 
préaiable de 56.100 F, il est fait remise gracieuse à M. Giraud, sous 
ingénieur dessi eur spe à la dà les travaux du génie 
de Lille, de la somme de 112871 F, trop perçue au litre de l'indem- 

L 


nité mpensairice de traitement pendant la période du 7 août 1947 
au 31 décembre 1990. 

Par arrêté du 19 septembre 1952, sous nmserve d'un versement 
préalable de 100.000 F, 1l est fait rem gra se à M. Erker (Mau 
rive), sous ingénieur dessinateiw <pécia \ ja d les avaux 
du génie de Lil irrond met les X ie de 
Mézières), de la somme de 267.051 F, trop perçue au litre de l'indem- 
mité compensatrice de traitement pendant la période du 7 août 1937 


au 31 décembre 1950. 


— 


Nambre de congés sans solde et d'admissions à la retraite pro- 
portionnelle à accorder aux officiers et assimilés de l'armée de 
l'air en 1952. 


Le ministre de la défense nationale, le secrétaire d'Etat à l'air et 
le secrétaire d'Etat au budget, 
Vu les dispositions de vrticie 97 de la loi n° #85; 
L 
19% remplaçant le deuxitgme alinéa de 1! e 8» de la loi de 
finances du 31 iiliet 192%), modifié ir l'article 44 de 1 loi du 


26 décembre 19% ; 


Vu l'article 26 de la loi no 51-651 du 24 mai 191 
Vu le paragraphe HI (te irticle 9 de la ne du 
20 septembre 1948 portant réforme du régime des pe s civiles 


et militaires, modifié par l'article 34 de la loi de flnanres no 141 
du 24 juillet 19%, 


Arrétent : 


Art, er, — Le nombre des congés sans solde interruptifs de 
l'ancienneté qne le secrétaire d'Etat à l'air est autorisé à accorder, 
en 1932, aux officiers et assimilés de vrmée de ir dans les 
conditions déterminées par l'article 27 de la Joi n° {-857 du 24 juillet 


1%9, modifié par l’article 26 de la loi ne 51-651 du 24 enai 1951, est 


Art. 2. — Le nombre des admissions à la retraite proportionnel'e 
d'officiers et assimilés de l'armée de ir pouvant re prononcées 
par le secrétaire d'Etat à l'air pendant l'année 1952, en application 


de l'article 9, paragraphe III (fe) de la loi ne 48-1150 du % se p- 
tembre 1918, est fixé à vingt. 


art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 4 novembre 1952, 


Pour le ministre de la défense nationale et par déMzgation: 
Le directeur de cabinet, 
MAURICE CORUCHON, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREÆAU. 
Le secrétaire d'Etat à l'air, 
PIERRE MONTEL. 


Nomination d'un membre du conseil de pertectionnement 
de l'école polytechn.que. 


Par arrêlé du 29 octobre 1952, M. Pierre Jolihuis, délégué À ! ncadé. 


mie des ti s, est nommé membre du conseil ce fectionne- 
ment d école poytechnique, pour une nouvelle pu le Ce truis 
ans, à compler du $S avril 49% 
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Armée de mer (réserve). 


au Journal ofliciel du 31 octobre 1952: page 10902, 
efs de quart ». formation L A. S. _. au lieu de: 

Ma Yves-Christian), du port de Toul ., lire. « Lan- 
giois (Marc-Yves-Christian), du port de Toulon ». 


Personnels civils extérieurs de la guerre, 


Par arrété du 18 octobre 1952, la démission de son emploi offerte 
Mme Hordj (Mvriam), agent du cadr comp émentawe de bureau 


l'inspection d forces terrestres, maritim et aériennes de l'Afri- 
que du Nord à A:ger, est acceplée à la date du 10 novembre 1952 
— © 


Service des poudres. 


Par d n ministérielle du 2% octobre 1952, est fnserit sur la 
Bste de classement pour l'emploi d'ingénieur de 3% classe des travaux 
de poudrerie tégorie A, sans concours), M. Parade (Roger- 
Menri), ingénieur des arts et métiers de Paris. 


0 


Tableau des désignations coloniales du 25 octobre 1952. 


Rectificatlif au Journal officiel du octobre 1952: 
TROUPES O0! ONIALES 
Offcie 
Page 10114, tre colonne 
Pour servir en Côte française des Somalis, Embarquement à partir 


du 2: à “mbre apr — service de santé colonial 
ajouter Pour servir hors cadres » 

Embarquement à partir du 25 janvier 19593, Pour servir dans les 
Badres, Artiller ‘olonia'e, Capitaine, au lieu de: « Letellier (Jean), 
régiment d'artillerie « le de Tunisie », lire: « Letellier (Jean), 
régiment d'artillerie « niale ». 

(Le reste sans changement.) 


— 


Désignations pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs. 


INTENDANCE METROPOLITAINE 
DÉTACHEMENT 2. pr. 


Maintenance du mois de Jégrier 1963. 


Officiers. 
Lafitte (André), capitaine, 3e région. 
Pliantecoste (Marcel), capitaine, troupes du Maroc. 
Le Roy (Paul), lieutenant, 10e région militaire. 


Sous-officiers. 


Vidallon (Guy), adjudant-chef, 45te compagnie de C. 0. M. A. 
Demange (Pierre), adjudant-che!, 32e section de C. ©. M. A. 


Porta Joseph), adjudant-chef, % section de C. ©. M. A. 
Colomba Charke \djudant-chef, compagnie de C. 0. M. A. 
Guibert (1 is), adjuda ie seclio je C. O. M. A 
Larroque (Benjamin), adjudant, % section de C. O0. M. A. 
Viale Ravimond)}, adjudant, 10e section de C. O. M. A. 
Baji 1! sergent-major, 2e se n de C. ©. M. A 
Lafont (Jean), ser auajor, section de C. M. A 

7 najor, se n de C. M. A 
Pa erg ef, îre section de C. ©. M. A. 
Maq ser£ ef, Se section de C. ©. M. A. 
Re ser ef st de C. ©. M. A. 
Ved Ji ser2e hef, Se se n de C. O. M. A 
Fritz (M erge hef, 10° section de C. O. M. A 
Bos \ sCrg f, 32e section de C. ©. M. A. 
Ta t de C. ©. M. 

D de C. M. A. 
Caille serge je section de C. M. A, 
Rou section de O. M. A 
Andreu (Laurent), sergent, 2% section de C. ©. M. A. 
, sergent, 3e section de C. ©. À 

Palar es), sergent, 45le compagnie de C. ©. M. A. 


} el Je , Sergent, 5e section de C. ©. M. A. 
Benudrv (Serge sergent, compagnie de C. ©. M. A. 
Guillaud (Raymond), sergent, 45e compagnie de C. ©. M. 4, 


L — Prescriytions générales. 


Les directeurs de service et les chefs de corps devront, dès réces- 
tion des présentes désignations : 

{1° Faire procédés r aux vaccinations réglementaires pour les o’ficiers 
et sous-offlciers désignés reconnus aptes physiquement ; 
rsonnels de la permission de départ 


2e Faire bénélicier ces pe 
co 


II. — Mise en route. 


s officiers et sous-officiers en provenance de la métropole et &s 
F. A. se tiendront prêts eur service où corps d'origine a 
êire mis en roule à partir du 25 janvier 1953, Ceux en provenan 
d'Afrique du bé fic iant de leur permission de départ colon! 
en A. +. N. se tiendront également préts dans leur Service ou cor, 
d'origine à être mis en roule à partir du 25 janvier 1953. 

Les personnels en provenance d'Afrique du Nord, bénéficiant 
leur permi ssion de départ colonial en métropole, rejoindront la 
% sectinn de C. O. M. % à Marseil'e à l'expiration de leur permissi 

Pour ces derniers leur permission devra être accordée de façoi 
qu'ils puissent rejoindre la % section de C. O0. M. A. le 25 janvier 
41953 au plus tard. 

Les directeurs de ] ge *e en Afrique du Nord feront connaître 
sous le timbre de ia direction centrale de l’intendance, 2 bureau, 
le nom des officiers et sous- offiei rs qui bénélicieront de leur permis 
sion de départ colonial en Afrique du Nord. 


IL. — Prescriptions particulières. 


4e Les sous-offlciers désignés doivent être liés au service pour 
dix mois au moins au {er février 1953, 

Ceux qui ne seraient pas liés pour cette durée devront être invités 
à souscrire un rengagement minimum de deux ans. 

En cas de refus il leur sera fait application des dispositions des 
articles 4 et 7 du chapitre IE de l'instruction ne 97284 PM. I. D. du 
23 juin 1919 ,B. O., p. t., p. 2115) et de l'articie 37 de l'instruction 
1 20 octobre 1951 (B. O., p. t. p. 3319), pour 
le cas où ils demanderaient ultérieurement à contracter un renga 
gement. 

%0 I] est rappelé qu'un exemplaire de l'état nominatif modèle I 
des personnels désignés ci dessus doit être adressé, par voie aérienne, 
directement d'urgence au général commandant en chef en Indochine, 
état-major, {= bureau. 

Cet état sur format conforme an modèle défin! an B. ©, 
P. p. 1919, pp. 5957 et 59% doit être exactement rempli et les rense 
gnements qui y seront portés contrüés avec soin 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Remises de débets. 


— 


Par arrêté en date du 20 octcbrr 1952, le secrélaire d'Etat aux 
finances à fait remise gracieuse, en capilal et intérêts, sous réserve 
du versement d'une somme totale de 300.000 F, à Mme Van Dyk 
(Edmée), veuve Goin, de la somme de 568.706 F qu'elle a perçue 
indûment sur la pension militaire d'ancienneté n° B 50-023197 dont 
était titulaire son mari, M. Goin (llubert), postérieurement au 17 juin 
1919, dale du décès de ce dernier. 


Par arrêtés en date du 3 novembre 192 le secrétaire d'Etat aux 
finances a fait remise gracieuse, en capital et intérêts: 


4o Sous réserve du versement d'une somme totale de 250.000 F, 
à M. Gilbert (Romain), de la somme de 562.447 F qu’il a indûüment 
erçue en cumulant, pendant la periode du fer juillet 1946 au 15 juil 
et 19:39, au delà des limites fixées par la législation en vigueur, 
les arrérages de ses pensions ne A-12759 et B-49-012-3% avec le 
traitement de chef de section au ministère de la reconsiruction et 
de l'urbanisme de Seiné-et-Oise; 
2e Sous réserve du versement d'une - totale de 152.000 F, à 
M. Le Gall (Hubert), de ceile de 7:0.427 F qu'il a perçue indûment 

ur la période du 11 septembre 1915 au 10 septembre 1950, au titre 
des pensions militaires d' anc ienneté A-2182 et B-50-302029 concédées 
vemment à son proi 

3° Sous réserve du vers ement d'une somme totale de 500000 F, 
à M. Le Dagnel (Joseph-Alexis), de la somme de 823.229 F qu'il a 
indûment perçue en cumulant, pendant la période du fer juillet 1946 
au 24 avril 1951 inclus, au delà des limites fixées par la légisiation 
en vigueur, les ar rérages de ses pens'ons' militaires d'ancienneté 
nes AÀ-24026 et B-19-2572%53 avec le ‘Taitement d'empioyé à la Société 
marocaine de distribu tion d'eau, gaz et éiectricité; 

âe Sous réserve du versement d'une somme totale de ! million e 
francs, à M. Delom (Robert), de celle de 2.218.404 F qu'il a perct 
ea trop pour la période du 4er janvier 1947 gu 5 avût 1954, ‘eu EUR 
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Jant, au delà des limites fixes par la législation en vigueur, les | | | 
e?- arrérages de sa pension militaire d'an‘iennelé B-50-310885 et le trai- Convocation d'un collège électoral du con:eil académique de Portiers, 
tement de médecin conseil à la sécurité sociale; Fa. 
iers ño Sous réserve du versement d'une somme totale de 600.000 F, à La ministre de l'éducation nationale, 
| M. Rale (Eugène), de celle de 1.391.567 F qu'il a perçue en trop, Vu la loi du 27 févrie- 184: 
Jar pour la période du 10 octobre 19il an 9 février 1932, en cumulant, Vu le décret du 16 mars 130; 
au delà des limites fixées par la législation en vigueur, les arrérages Vu la circulaire du 29 octobre 1919: 
de sa pension militaire d'ancienneté B-51-322239 et le traitement d'ins- Sur la proposition du recteur de j'acaléme de Lille, 
pecteur de la navigation de Nantes. 
\rrôte 
Art. der. — Des élections partielles auront lien le 8 d 1959 
à en vue du remplarement, au consil académique de Poitiers, de 
: M. Letellier, professeur au lycée de Tours, admis à faire \aloir ses 
ai Administration centrale des finances. retraite 
r r de rire des «cit régé 4 locteur ra élu 
| *sseurs du même crdre, ag i d rs, € \ 
de Par arrèlé du & novembre 1#?, Mme Caylux (Paule), employée es de l'académie. 
43 de bureau de G* échelon à l'administration centrale des finances, art. 2 — Un second lour de scrutin aura lieu, le cas éant, le 
est placée en service délaché, pour une période maximum de 93 jjécembre 1043? 
cinq ans, auprès des services extérieurs du Trésor (trésorerie géné- art Le le l'aradé 
er rale de Vaucluse), en vue d'exercer des fonctions à la perception de de Poiïiers est chargé de l'exé- 
municipale d'Avignon. Ccution du présent arrMé. 
- Le présent arrêté a son effet à compler du 1er juillet 1952. Fait à Paris, le 29 octobre 19? 
Pour le ministre et par 
Le directeur du cabinui À 
MARCHE Bot ISRET 
Administration centrale du secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques. de 
de | Modification de l'arrêté du 12 octobre 1949 
relatif au certificat d'eiudes speciales de pneumo-phtisiologie, 
és Par arrtté du novembre 19%52?, M. Duberge (Jean), adminfStrateur 
civil de re classe, nommé conseiller référendaire de 2° classe Le ministre de l'éducation nationale 
J échelon) à la cour des comples à compter du 10 février 1950 par st 
(2 Ccueion at Vu arrôté u 120 bre 10,9 nor réatiar 
décret susvisé, est radié des cadres de l'administration centrale du de médecine À je 
secrétariat d'Elat aux affaires économiques. médecine el de pharmacie 
aun erlilicat d'études spe iaies de pneurmo-p siologie, modifié par 
ir Le présent arrêté prend effet à compter du 10 février 1950. les arrêtés des ter décembre 195% et 6 sentembre 1951 , 
I Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'er nement 
supérieur, 
e, Caisse des dépôis et consignations. 
Arrète : 
Article unique. — L'article de l'arrété sus 6 du 1? octobre 
Par arrtté du { novembre 1952, sont nommés, à compter du 1919, modifié par les arrêtés des 19r décembre 19% et 6 septembre 
septembre 1952, secrétaires d'administration slagiaires à la caisse 1951, est emodifié ainsi qu'il suit 
= MM. Desseauve (Raymond), Leturcq (Pierre), Nogarède (André). « Art. 4. — Des dispenses de stage peuvent être accorkées da e 
++ les conditions livantes 

a Chaque période de X mois à nplie par un externe niné 

au concours dans un serv de pneumo:-| s gie agréé d'un 
d hôpital de ville de fa é dispense de = nois de star 
Contributions directes et cadastre. Peuvent être valid r0s ‘ti À en! max on de x périodes 
de six mois accomplies par un externe iyant pas en re 
Rectificatif au Journal officiel du 22 o-lobre 1932: page 10016, {re co- 
lonne, au lieu de: « en vue de lui permettre de continuer à exercer pneumo-Dht « nn service 
des fonctions administratives en Afrique équatoriale française », qualité d'interne un hôpital de ville de faculté, soit en 
lire: « en vue de lui permettre de continuer à exercer des fonctions de do Ce 
administratives à Ma agascar "4 » ze mois de ». 
! +0+- Fait à Paris, le 31 octobre 1952. 
] 
| Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
Imprimerie nationale, MARCEL BOUISSET. 
© 
Par arrêté du 4 novembre 1952, M. Guiton (Daniel\, lecteur Modification de l'arrêté du 18 mai 1951 portant création 
d'épreuves de classe exceptionnelle à l'imprimerie nationale, en d'un certilicat d'etudes spéciales de bactériologie 
service délaché auprès de l'Organisation des Nations Unies, est ren 
maintenu dans cette position pour une période maximum de cinq C # 
ans, à compter du fer janvier 1952 Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'arrêté du 18 mai 1951 portant création d'un certificat d'études 
spéciales de bactériologie délivré par les facultés de médecine et les 
facultés mixtes de médecine et de pharmacie: 

: Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'enseignement 
MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
Arrête : 
Article unique. — L'article 6 de l'arrêté du 18 mal 1951, susvisé, 
Décret du 4 novembre 1952 portant nomination est modifié ainsi qu'il suit: 
s l'ordre national de la Légion d'hon 4 DANTOLEREEENRREREREREERERETENTENTX. 
dan ord « 20 Trois épreuves pratiques suivies d'une épreuve orale, notées 
de à 2: 
Par décret en date du 4 novembre 1952, pris sur le rapport du « 4) Is lement d'un mélange microbien; 
président du conseil des ministres et du ministre de l'éducation « b) Isolement d'un germe à partir d'un animal inoculé, ave 
hationale, vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la OUAIS; — 
Légion d'honneur en date du 3% octobre 1952, portant que la nomi- « c) Epreuve de séroligie générale. 
nation du présent décret est faite en conformité lois, décrets « Pour être admis définitivement à l'examen, les candidats doivent 
et règlements en vigueur, est nommé dans l'onre national de la obtenir un nombre de points au moins égal à 40 pour l'ensemble 
Légion d'honneur ; des épreuves pratiques et orales ». 
Au grade de chevalier. Fait à Paris, le 31 octobre 1952. 
| Po le minis légati 
M. Legris (Robert-Alexandre-Alcide), pro'esseur agrégé au lycée ur inistre et per Cfigat In} 
Saint-Louis à Paris; 22 ans de services civils et mililaires. Le directeur du cabinet, 
MARCEL PBOUISSET, 
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Modification de l'arrêté du 11 octobre 1949 
relatif au certiticat d'études spéciales de dermato-vénéréologie. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu l'arrété du 11 octobre 1949 portant création dans les facultés 


de médecine et les facullés mixtes de médecine et de pharmacie, 
d'un certifiat d'études ues de dermato-vénéréologie, modifié 
arrêtés des ? mars 19% et 5 décembre 19%; 


par les à 
Vu l'avis de la commission consultative permanente pour les 


éludes de dermato-véntréologie ; 
Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'enseignement 


supérieur, 


Arrête : 
Article unique. — L'article 2? de l'arrêté du 11 octobre 1949 est à 
nouveau modifié ainsi qu'il Sul: 
« Art. 2, — Sont admis à s'inscrire en vue de ce certificat: 


« 3e Les étudiants en médecine pourvus de vingt-quatre inscrip- 
tions ainsi que les internes des hôpitaux des viiles de facultés 


au Concours, 


« Des dispenses de stage peuvent étre accordées dans les condi- 
Li suivaies: 

nnée d'externat (externat par vole de concours dans un 
e ville de faculté) passée après la vingtième inscrip- 


hôpital d'u 
validée dans un service spécialisé de dermato-vénéréologie d'un 
hôpital de ville de faculté agréé par le conseil de la faculté dispense 
d'une «a te de 


« Une année d'internat, de clinicat ou d'assistanat (titres obtenus 
dans un service spécialisé de dermato-véné- 


passe: 
réologie d'un hôpital de ville de faculté agréé par le conseil de la 
lacuité dispense de deux ans de stage. 

« mois d'internat, de clinicat on d'assistanat (titres obte- 
nus après concours) passés dans un service spécialisé de dermato- 


de ville de faculté agréé par le conseil de 
la faculté dispensent de trois ans de stage. 

lant, le stage dans un service spécial de traitement de 
Ja blennorragie est obligatoire pour tous les candidats ». 

Fait à Paris, le 31 octobre 1952. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET. 


——— 


Modification ce l'arrêté du ? décembre 1950 portant création d'un 
certificat d'études spéciales d'oto-rhino-laryngologie délivré par les 
facultés de médecine et les facultés mixtes de médecine et de 


macie. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'arrêté du 2 décembre 1950 portant création d'un certificat 
d'études spéciales d'olto-rhino-laryngologie délivré par les facultés 
de médesine vt les facultés mixtes de médecine et de pharmacie; 

Vu l'avis de la commission consultative permanente pour les 
études d'oto-rhino-larvngologie ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 


Arrête: 

Article unique. — L'article & (deuxième paragraphe) de l'arrêté 
du 2 décembre 190 susvisé, modifié par l'arrêté du 7 septembre 
aY1, est modifié ainsi qu'il suit: 

e AN st 

« La dispense de deux années de stage est accordée aux internes 
nommés au concours ou aux chefs de clinique ayant exercé leurs 
fonctions durant une année entière dans un service de clinique 
oto-rhino-laryngologique d'un hôpital de ville de faculté. Le même 
avantage est accordé aux externes en prernier (ou internes provisoi- 
res nommés au concours) ayant effectivement exercé les fonctions 
d'interne », 

Fait à Paris, le 31 octobre 1952, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET. 


Modification de l'arrêté du 18 novembre 1948 relatif au certificat 
d'études spéciales d'anesthésiologie, 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'arrêté du 18 novembre 1%8 modifié, relatif au certificat 

Vu l'avis de la commission consultative permanente pour les 
études d'anesth Hogie ; 

Vu l'avis de la se n permanente du conseil de l'enseignement 


Arrête: 


Article unique. — Les articles 3, 5, 6 et 7 de l'arrêté du !S novermn. 
bre 19%8 susvisé sont modifiés ainsi qu’il suit: 

« Art. 3. — L'enseignement comporte : 

« 1° Quatre-vingts conférences environ, portant sur le programme 
annexé au présent arrêté; 

« 2° Un enseignement pratique comprenant des stages hospitaliers 
et des gardes d anesthésie dans les services habilités r e conseil 
de la faculté, des travaux pratiques de bronchoscopie, de physiologie 
respiraloire et d'hémobioligie. 

« L'enseignement s'étend sur deux années scolaires. 

« Chacune des deux années du stage a une durée égale à celle du 
stage hospitalier de sixième année. 

« Les internes des hôpitaux des villes de faculté sont dispensés 
d'une année de stage s'is justifient qu'ils ont exercé leurs fonctions 
dans un service où ils ont pratiqué l'anesthésie d'une manière habi. 
tuelle pendant au moins un an. 

« Ils peuvent subir les trois examens au cours de la même 
session », 

« Art. 5. — L'enscignement est sanctionné par trois examens dont 
le premier est subi à la fin de la première année et les deux autres 
ont lieu à la fin de la deuxième année. 

« Le premier examen comprend une épreuve écrite anonyme 
d'une duree de trois heures et comportant trois queslions : 

« Une question sur la physiologie de la respiration, de la 
circulation sanguine ou de l'équilibre humoral ou sur les données 
paarmacologiques se rapportant à ces fonctions envisagtes du point 
de vue de l'anesthésiologie ; 

« Une question sur la ph siopathologie de l'anesthésie ou sur la 
phys<iopathologie des troubles humoraux et circulatoires en rapport 
avec l'acte opératoire; 

« Une question sur l'application à la pratique anesthésio!ogique 
des matières ci-dessus. 

« Chaque question est notée de © à 10. 

« Pour être admis à subir le deuxième examen, les candidats 
doivent obtenir au premier examen un nombre de points au moins 
égal à la moitié du maximum des points. 

« Une note inférieure à 3 pour l'une des questions de l'épreuve 
écrite est éliminatoire. 

« Le deuxième examen comprend une épreuve pratique, notée 
de © à 19, comportant l'examen d'un sujet au point de vue de l’anes- 
thésie chirurgicale et des soins à prendre touchant Ja conservation 
de son état général. 

« Cet examen peut être remplacé par la surveillance d'une anes- 
thésie donnée par le candidat. 

« Pour être admis à subir le troisième examen, les candidats 
doivent obtenir une note au moins égale à cinq au deuxième exa- 
men. 

« Le troisième examen comprend une épreuve orale comportant 
trois interrogations portant sur: 

« Les appareils en usage en anesthésiologie ; 

« La pratique de la transfusion; 

« La pratique de l'anesthésie. 

« Chaque interrogatiôn est notée de © à 10. 

« Pour être admis, les candidats doivent ob'enir au moins la 
moitié du maximum des points au troisième examen. 

« Une note inférieure à 3 pour l'une des interrogalions de 
l'épreuve orale est éliminatoire. 

« Art. 6. — Le premier examen est jugé par un jury national com- 
posé de cinq professeurs ou agrégés des facultés de médecine dési- 
gnés par le ministre de l'éducation nationale. 

« Pour les deuxième et troisième examens, le jury est désigné par 
le doyen; il est présidé par un professeur ou agrégé de la faculté 
de médecine assisté d'un professeur ou agrégé de la faculté et d’un 
membre choisi en raison de sa compétence. 

« Un autre membre peut être appelé à faire partle du jury pour 
l'épreuve pratique (deuxième examen). 


« Art. 7. — Les droits annuels exigé des. candidats sont les sul- 
vants: 

« Droit d'inscription: 390 F. 

« Droit de stage et de travaux pratiques: 6000 F. 

« Droit de bibliothèque: 600 F. 

« Droit d'examen: 250 F. 

« Les étudiants en médecine sont dispensés du droit d'inscription 
et du droit de bibliothèque. 

« Les candidats qui, par suite d'échec, doivent recommencer une 
année d'études, sont tenus d'acquitter à nouveau les droits corres- 
pondants. » 

Fait à Paris, le 31 octobre 1952 

Pour le ministre et par dél‘gation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET. 
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ENISEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Tarifs de pension dans les centres d'apprentissage autonomes. 


Le secrétaire d'Etat à l'enseignement! technique, à la jeunesse et 
aux sports, 

Va la loi ne 49-220 du 21 février 1949 portant statut des centres 
d'apprentissage 

Vu l'arrèté du 8 févr'er 1952 fixant les tarifs de pension dans 
les centres d'apprentissage autonomes ; 

Vu le décret no 52-322 du mars 1%52? por!ant dé!ézation d'attri- 
butions au secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports; 

Sur la proposition du directeur général de l’enseignement tech- 
nique, 


\rrèle : 


Art. fer, — L'article 1er de l'arrêté précité du 8 février 1952 est 
complété comme suit: 


« Internes exlerncs, 48.600 F », 


art 9, — Le directeur général de l'enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrèté, qui éera inséré au Journal 
officiel de la République française, 
Fait à Paris, Ja 13 octobre 1952. 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL REVERDY. 


Remp'acement d'un membre du conseil d'administration de 
l'établissement de formation profess onnelle de l'industrie aëéro- 
nautiqu2. 


Par arrèlé du 21 octobre 1952, M. Vercier (Henri), inspecteur 
général de l'enseignement technique, est nommé membre du conseil 
d'administration de l'établissement de formation professionnelle de 
l'industrie aéronautique, en remplacement de M. Pons (Jean), admis 
à faïre valoir ses droits à la retraite. 

Cette nomination prendra effet à la date du fer octobre 192 et 
pour une durée de trois années, conformément aux dispositions de 
l'article 3 du décret du 7 août 1951. 


—*+ © 


Education physique. 


Par arrêté du & novembre 1952, Mile Magnat (Nirale), maitresse 
d'éducation physique supérieure (5° classe, C. N., ?e catégorie), est 
maintenue en position de détachement, pour compler du {fr octobre 
1958, et pour une période de 4 ans 11 mois, auprès du ministre de 
la justice, en vue d'exercer ses ‘onciions à la maison d'éducation 
de la Légion d'honneur. 


Jeunesse et sports. 


Par errèlé du 15 seplembre 1%2, sont mutés, sur leur demande, 
à compiler du {+ Fes 1953, les inspecteurs de la jeunesse et 
des sports ci-après désignés : 

M. Masson (Georges), liaute-Marne (chef de éervice) (1). — Iaute- 
Vienne (chef de service) (2). 

M. Verdet (Henri), Cantai (chef de service) (1). — Loiret (chef 

a service) (2). 

M. Lazeure (Désiré), Aisne (chef de service) (1). — Gironde (:ns- 
pecteur) (2). 


1) Ancienne affectation et anciennes fonctions, 
2) Nouvelle affectation et nouvelles fom lions, 


—- 


Par arrêté du fer octobre 1952, M. Baque (Pierre), secrétaire 
de l'administration académique, est affecté, sur sa demande, au 
service départemental de la jeunesse et des sports de l'Eure. 


Liste d'aptitudz aux fonctions de professeur technique adjoint 
d'optique-lunetterie. 


Par arrêté du 16 octobre 1%2, à la suite d'un concours ouvert 
le 22 septembre 1952 à l'école nationale professionnelle de Morez 
(Jura), en vue d'y recruter trois professeurs techniques adjoints 
d'optique-lunetterie, MM. Lamy (Maurice) et Bernot (André) ont été 
déclarés aptes à ces fonctions (liste par ordre de mérite), 


ee 


Liste des candidates déclarées aptes à recevoir une dé égation do 
professeur technique adioint d'enseignement social dans les écoles 
nationales profzssionnelles et les co!lèges techniques. 


& t dé « 
nique a4 social dans 
e : 1 
{ Sandier (M 3 Risler (A 
2 Bernard (And [4 Laco » (Jea 


Liste des candidates ayant obtenu le certificat C'aptitude à l'ensei- 
gnement pratique dans les éco:es nalionales wrofessiongelies et 
collèges techniques de jeunes filles (seciiron Chet des travaux). 


Par an lu o bre 1952 à la suite du co irs la 
sblembre 1932 pour le ri de 
chefs des ! VAUX s candiiates « ord de 
merite, reçoivent le certificat d'ap le à l'enseignement pratique 
es nat 1 prof ssionnelies el collèges 
de jeunes filles : 

1 Mme Lévêque (Andrée). 1 2 Mile Robin (Mad 1e 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Remise de debet. 


Par arrêt# in'erministériel du 30 octobre 1952, fl est arcordé anx 
héritiers de M. Van Lerberghe remise grarcicuse de la somme de 


3.24) F dont s ont nstitués déluteurs env e Trésor, en 
ition de l’arrêle 1 28 juillet 194 L'uant une laxe sur leg 
iulorisa r r pour les vehicues uliilaires. 


Réglementation à appliquer aux citernes destinées au tran:port 
des matières dangereuses et infoctes et construites avant le 
25 decembre 1951 (matières dangereuses 1952, n° 39). 

Le ministre des travaux publics, des transports et du lourisme, 
Sur la proposition du directeur général des chemins de fer et des 
transports, 


Vu l'acte dit loi no 263 du 5 févrer 1942 relalif au transport et à 


la manutention des inalières dangereuses ou infectées; 
Vu l'arrèté du 15 avril 19%45 approuvant un nou 
pour le transport des maliéres dangereuses ou infecte 
de fer, par voies de terre et par de naviga 
Vu l'arrêté du 47 décembre 1951 re atif à la réglementation des 
citernes destinées au tra rl des 1 ères dangereuses ou infectes;s 


Vu l'avis de la comm 's<ion du transport 
insiituée par décret du 27 février 1941, 


Arrète : 


Arlicle unique. — Le texte de l'appendice no 10 au règlement 
du 15 avril 1945 pour le transport des matières dangereuses et 
infectes est complété par la disposition transitoire ci-ajwès 

se D, T. 22 — Par dérigalon aux dispositions de l'arrêté du 
17 décembre 1951 relatif à la construc!on des cilernes destinées 
au transport des imalières dangereuses et infectes, les règles de 
Construclon en vigueur avant le 2» décembre 19%1 late de paru- 
ion le ce texte au Journal offiriel) seront maintenues pour leg 
chiernes construiles avant celle dale », 

Fait à Paris, le 3 novembre 1952, 

Pour le ministre des travaux publics, des transporlg 
el du tourisine el par délégation 
Le secrétaire général aux travaux publics, 
E. DONGES. 


. Nora — En rason de son importance, le règlement approuvé par 
l'arrêlé du 1% avril 1955 n'a pas Clé nséré au Journal officiel. La 
deuxième édition de ce document, à jour À la date du 31 mai 1902, 
est en \enle dans les magasins de l'Imprimerie nationale: 27, rue 
de la Convention 12°), 1%, rue soribe #). VI, avenue des Champs- 
Elysées (9), compte Courant postal: servire d'édilion et de vente 
alions oïflicieiles: 39, rue de la Convention (15°), n° 9060-08 
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(Roland), Ralian (Roger), Joly (Bernard), Braïllon (Bernard), ] 
rice), Oden Michel), Drevet (Jean Bespaldoff (Boris), 
Par arrôté du 192, Mille Au! Madeleine), agent supé- Michel}, Joseph), Merman (Jean), hambron 
ervire À In direction générale du tourisme, Fanton d'Andon (Bernard), Lerouge (Bernard), Baron (Jean:-] 
! i voter de la date du présent arrêté, secrétaire Maillard (Jean), démissionnaires (candidats nommés élèves 


Ponts et chaussées, 


Par arrôté en date du 25 octobre 195%, M. Gibert, nommé inspec- 


teur gérm de ?e classe des ponts et chaussées à compter du 
15 « » 1912 par décret du 12 seplembre 1952, a été chargé, à 
er du {5 octobre 1952, à la 4 circonscription d'inspection géné- 
7 I ts et chaussées 

6 


Par arrêté du 2% octobre 1952, M. Legrand (Luc), ingénteur de 
% classates ponts et chaussées, précédernmment mis à la disposition 


du ministère de la défense nationale (secrétariat d'Etat à la marine), 
a élér égré, à compter du fer novembre 1952, dans les cadres de 
l'adrr tra \ des travaux publies, pour être affecté au service 
des ponts et chaussées du département des llautes-Alpes, arrondis- 
sement de l'Est, à Briançon, 


Par arrêté du © octobre 1952, M Gibert, nommé inspecteur général 
de 2° classe des ponts et chaussées, à compter du 15 octobre 1952, 
par décret du 12 sep'embre #52, fera partie des 2% et 4e sections du 
conseil général des ponts et chaussées à compier du 15"octobre 1952. 

—— 


Par arrêté du 30 octobre 1952, les candida's dont les noms suivent, 
qui ont subi avec succès les épreuves du concours ouvert en 1952 
pour l'accès à l'emploi d'adjoint technique des ponts et chaussées, 
ent été nominés adjoints techniqnes stagiaires, à compter du 
4" novembre 1952, et ont reçu les affectations suivan'es 

M. Fabry (Eugène), Bas-Rhin, service ordinaire, emploi vacant. 

M. Violle (Bernard), Maroc, direction des travaux publics, service 
détach 

M. Frene (Jacques). Manche, servire ardinaire, emploi vacant. 

M. Guiliemoto (Louis), Maroc, direction des travaux publics, ser- 
vire détaché 

M. Puig (André), Maroc, direction des travaux publics, servie 
détaché 

Ces nominations cnt été prononcées sous réserve de la production 
par les intéressés des certificats médicaux réglementaires. 


+ 


Secrétaires d'administration. 


Par arrûté du 4 novembre 1952, est élevée au 3° échelon de son 


grade, pour compter du îrr juillet 1952, Mme Fajol (Suzanne), secré- 
luire d'adiministration principal de 2° éche:an. 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Contrôle des compteurs de gaz réparés, 


Pectiflcatif au Journal offiiel du 21 octobre 19%52: page 9960, 
2 colonne, 20 et 27e ligne, au lieu de: « mètres cubes-heure », lire: 
« mèlres Cudes/neure 


— —à © 


Ecole nationale supérieure des mines de Paris. 


Par arrêté en dale du 29 octobre 19597, ont été nommés élèves 
titulaires français à l'école nationale supérieure des mines de Paris 
les candidats dont les noms suivent 
3), Robert (Jean-Paul), Lemettre 


MM. Loyer (Jean), Caille !‘Franç 
(Raymond), Lavergne (Michel), Costentin 'aul), Rocca (Jacques), 
Guyn Jean), Haud 1rg (Jacques), Pluche (Guy), Richard 
(Albert), Mi r (Jean), Fanneau de La More (Hugues), Caïlaud 
Jean), Yves), “Vidal (Jean-Claude), Legreneur (Jean), 
Bussery andré), Leduc (Jean), Pinet (Yves), Gantois (Pierre), 
Billard (François), Jungerwirth (Joël), Bouvard (Pierre), Gouyet 
Jaca (Jean-Pierre), Bories (And), Schembri (Jean), 
liat Va ir (Paul), Butruille (Jacques), Pochet (Paul), 
Morlet (Jean eorges), Fall Jean-Pierre), Badet (Philippe), en rem- 
placement dt 

MM. Marzgerle (Jean), Bussery (Ilenri), Cocude (Marcel), Bommier 
(Michel), 1! her d'Argis ph Ve'on Jean), FPoissonmier 


(Yves), Jalsson (lacques), Thomere Roland , Nicolas (Jean), Boi- 
Jeau (André), Mosser (Jean-Louis), Morel (Serge-Lucien), Valentin 


Intres francais par arrêté dy 19 août 1952 [Journal officiel 
23 août 19%2)). 


+ 
Service des mines. 


Par arrêté en date du Æ& octobre 1952, M. Stevenard (Sylvain 
ingénieur des mines, inscrit au tableau d'avancement pour 49 
ee : 

Promu ingénieur en chef des mines, et titularisé dans le gra! 
correspondant à compter du {7 janvier 1952, pour prendre rang a1 
âæ échelon; 

Désigné en qualité d'adjoint de l'ingénieur en chef des mines 
chargé de l'arrondissement minéralogique de Marseike. 

—@ 


Par arrété en date du 28 octobre 1952, M. Duby (André-Charles), 
ingénieur en chef des mines en congé hors cadres depuis le 16 se 
tembre 1927, a été placé en position de disponibilité à compter 41 
te svril 19% et rayé des cadres à compter du 3 novembre 4%: 


(limite d'âge). 
—@ 8 


Par arrêté du 4 novembre 1952, M. Deny (Louis), ingénieur des 
mines de 3% classe, 2° échelon, précédemment affecté à l'arrondi:- 
sement minéralogique de Strasbourg, est placé dans la position da 
détachement auprès du bureau de recherches de pétrole pour une 
durée de cinq ans, à compter du fr octobre 4952 

— © 


Listes d'admission aux écoles techniques des mines de Doual 
et d'Atès. 


Par arrêtés en date du 2% octobre 192: 

Ont été admis comme élèves à l'école technique des mines ce 
Douai : 

A la suite des examens de 1952, les candidats dont les noms suiven* 
par ordre de mérite, savoir: 


1 Royczyk (Bernard). 12 Sikora (Norbert). 

2? Groux (Richard). 13 Bruno (Horare) 

3 Crombecque (Maurice). 15 Dehon (Roger). 

4 Fayat (Gaston). 15 Delannoy (Francis). 
5 Rochepean (Claude), 16 Massard (Jean) 

6 Borgard (René). 17 Maliart (Jean-Claude), 
1 Tison (André 18 Sauvage (Jean). 

8 Charpentier (René). 19 Desailly (Aristide). 
9 Anache (Roger). 20 Florczyk (François). 
10 Marquis (Bernard). 21 Coget (Emile). 

41 Paciorkowski (Stanislas). 22 Kasperski (Henri). 


A la suite de l'examen du 2° degré, les candidats ci-après dlsignés, 
reçus en 1951 au {er degré: 
Dufour (Jean), Defrance (Gustave\, Guedin (René). 


A été ajourné, pour l'examen du 2e degré en 1957, après justifica- 
tion de l'accomplissement du stage obligatoire de travail rémunér“ 
dans les mines, le candidat Carli (François) reçu à l'examen du 
ler degré du concours d'admission. 


Ont été admis comme élèves à l’école technique des mines d'Alè:, 
sous réserve de la vérification du stage obligatoire dans les mir 
à la suite des examens d'admission en ‘952, les candidats dont 3 
noms sviven', par ordre de mérite, savoir: 

{ Rabelte (René). 10 Tartaix (Emile). 


2 Durand (Laurent). 11 Ferréro (Joseph). 

3 Saüx (Auguste). 12 Huc (Louis 

4 Gras (Henri). 3 Perrin (Paul). 

5 André (Albert). 14 Cazaban (Maximin). 
6 Charlier (Jean). à Escoffier (René). 

1 Picard (Robert). 16 Jonis (Rozer). 

8 Bernari (Régis). 17 Sarrouy (Jean). 


9 Bagarre (Lucien). 18 Arnaud (Henri). 
Ces candidats ont subi l’examerr du {er degré en 19%51 ou en 192. 


Ont été ajournés pour l'examen du 2° dezré en 1959, après jus 
tiflkation de l'accompiissement du stage obligatoire de travail rém 
néré dans les mines, les candida's eiapres désignés par ord 
alphabétique, reçus à l'examen du fer degré du concours d'admis 
sion 


Ba'estre (Jacques). Haurmein 


Barthas (André). Lagier (Fernand). 
Bazalgette (Hubert), Marty ‘Jacques 
Bianchi (Craude). Resplandin (Anaré). 
Pai-Zotto (Jean). Rev Prerre 
Domenjn (André), Serhini (Anaré). 
Gaden (Pierre). Spadari (Louis). 
Gaubert (Hervé). Vial (Jean). 


—— 


| 
| 
| 
| 
— 
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x Art. 2. — Le présent arrêté sera pubiié au Journal officiel de la 
MINISTERE DE L'ACRICULTURE Rép trençaise. 
Fait 'aris, le novembre 1932 
Le ministri altu re, 
Décret n° 52-1216 du 5 novembre 1952 Pour ministre et léléza lion 
Le cons r technique, 


relatif à la commercialisation des vins des récoltes 1951 et 1952. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu l'article 55 du code du vin; 

Vu l'article 3 de la loi du 13 août 1942 relative an ravitaille- 
ment en vin de la métropole, modifiée par la joi du 31 août 
1943, validée par l'ordonnance n° 45-1007 du 21 mai 1945, 

Vu le décret n° 52-1141 du 10 octobre 192; 

Vu l'arrêté n° 22-253 du 11 septembre 1952, 


Décrète : 

Art. {°7. — Par dérogation aux dispositions du premier alinéa 
de l’article 2 du décret n° 52-1141 du t0 octobre 1952: 

1° La formalité de l’échelonnement est levée pour les vins 
de la récolte 1951, à l'exception de ceux qui sont soumis à 
l'immobilisation en vue de l'application des dispositions du 
décret n° 52-910 du 25 juillet 1952; 

20 Les viticulteurs sont autorisés à faire sortir de leurs chais 
10 p. 100 de leur production de vin de consommation courante 
de la récolte 1952, avec minimum de 50 hi par exploitation 
pour la métropole et 100 h! pour !’Algérie ou de 5 h] à l'hectare 
dans les deux cas. 


Art. 2. — Toutes autres dispositions du décret n° 52-1141 du 
10 octobre 192 demeureut inchangées. 


Art. 3. — Le ministre des finances et des aflaires écono- 
miques et le ministre de l’agriculture sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 

publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 novembre 1952, 
ANTOINE PINAY. 


Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques : 
Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 
Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 
REVILLON, 


+- 


Echelonnement indiciaire du grade de chargé de recherches 
du laboratoire central de recherches vétérinaires. 


Le ministre de l'agriculture, le secrétaire d'Etat au budget et le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique, 

Vu le décret ne 48-1108 du 10 juillet 14948, modifié et complété par 
le décret ne 49-508 du 14 avril 4949, portant classement hiérarchique 
des grades et emplois civils et militaires relevant du régime général 
des retraites; 

Vu le décret no 52-1174 du 17 octobre 1952 portant règlement 
d'administration publique fixant les règles relatives au statut des 
chargés de recherches du laboratoire central de recherches vétéri- 

8, 


Arrêtent : 


Art. 1, — L'échelonnement indiciaire du grade de chargé de 
recherches du laboratoire central de recherches vétérinaires visé au 
décret du 17 octobre 1952 susvisé est fixé ainsi qu'il suit, à compter 
du 1x janvier 1951: 


GRADES ÉCHEILOXS INDICÆS 


Chargés de recherches du laboratoire central {5 éche!on. l 

de recherches vétérinaires. # échelon. 475 
2 échelon. 45 
> échelon. 400 
{er échelon. 560 


Le secrétaire d'Etat au budget 
Pour le secrélair 1 Etat et par déicg | 
Le dir ur du budget, 


Le secrétaire d'Ftat à la présidenre 471 conseil 
Pour le secrétaire d'Elat et par ler 
Le directeur de la Jonction publique, 
ROGER GHSGOIRE, 


Contrôle des lois sociales en agriculture. 


Par arrêté du novembre 1952, M. Ambrosini (Jean), contrôleng 
divisionnaire des lois sociales en agriculture de îre classe, est déta- 
ché au bureau international du travail, en qualité d'expert chargé 
de mission, pour une durée de Six Imois, à comp'er du 1° seplem- 


bre 1952. 


© +- 


Eaux et forêts, 


Par arrôté du 4 novembre 1959, M. Hugu:t (louis), des 
eaux et forèts de 2+* classe, est détaché, pour une durée d'un an, 


à compter du 4 juillet 1952, auprès de l'Organisation des Nations 
Unies pour l'alimentation et l'agriculture 


Par arrêté du 4 novembre 1952, le détachement de M. Dugelay 
(Alfred), conservateur des eaux et forts de 4e échelon, en qualité 
d'expert technique forestier auprès de l'Organisation des Nations 
Unies pour l'alimentation et l’agriculture, est renouvelé, pour une 
période de quinze jours, à compiler du 16 juillet 1%2 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 5 novembre 1952 portant promotion 
dans le service de l'inspection de la France d'outre-mer, 


Par décret en date du 5 novembre 1957, est promu dans le corps 
de l'inspection de ia France d'outre-mer au grade d'inspe r da 
ire classe de la France d'outre-mer pour prendre eanzg du 24 octobre 
1%2, M. Biin (Yves-Jean-Marie-Ferdinand), inspecteur de 2° 
de la France d'outre-mer. 


Mise en position de mission du chef de la section technique 
des pêches maritimes de l'Atrique occidentale frança se. 


Par arrèté du ministre de la Franre d'outreærer en date du 
23 octobre 19%2, M. Postel {Emi'e), chef de laboratoire de l'offlcs 
technique et scientifique pêches maritimes, #élaché dans 
service de l'élevage et des industries animales outre-mer en qua- 
lité de chef de la section technique des pêches maritimes à Dakar, 
en mission au Danermark suivant arrêté no 1054 du 23 septemb'e 
1952, a été, à l'issue de ceite précédente mission, pacé dans ja 
position suivante: 1° en mission à Douarnenez (Finistère) pour une 
durée maximun de dix jour+, pour compiler de son départ de Paris, 
en vue d'y étudier avec les armateurs des :angonstiers dont l'activité 
s'exerce sur les côtes de Mauritanie la possimilité de créer à Port- 
Etienne un vivier à langousles; 2° ensuile, en mission à Casabanca 
(Maroc) pour une durée maximum de deux jours, pour prendre 


contact avec les représentanis de la chambre svndicale des fabri- 
cants des sous-produits du neisson, qui envisagent l'installation de 
plusieurs usines de préparaïion de farine de poisson au Sénégal. 


Mise en position de mission du contrôleur général de la police 
de l'Afrique occidentale française, 


Par arrété du ministre de la France d'outre-mer dm 13 octobre 
1952, M. Charles Wiit, contrôleur général de la poilce de l'Afrique 
occidentale française, a é'é placé dans la position de mission à 
l'étranger à Accra (Gold Coast) pour la période du 26 mai au 
6 juin 1952 inclus. 


—+ © +- 
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L 
Agriculture. Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date an 
= — 28 octobre 1952, M. Cat (Albert, inspecteur de fre classe après quatre 
ans du cadre général des transmissions de la France d'outre-mer, 
Par arrt'é du min'stre de ln France d'outremer en date ên a été admi:, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite 
2% octobre 1932, wn rappel d'anciennelé pour services mililaires pour ancienneté de services, à compter du 12 décembre 1252. 
de 7 mois 2% jours est altribué à M. Velly (Jacques), chef de tra- …e+ ès 
vaux de 2° isse de laboratoire des services de l'agriculture de ja ! 
d'ouire-mer. 
Par arrèté du ministre de la France d'outre mer en dale 
28 octobre 1952, M. Delmas (Philippe), inspecteur de classe apres 
quatre ans du cadre général des transmissions de la France d'oulre- 
Par arrété du ministre de la France d'outresmer en date üu mer, alleint par la limite d'âge de son empioi le 30 novembre 14,7, 
2 octob 12 : a élé admis à faire valoir ses droits à la relraile pour comptler de 
L — M. Bouvet (Jacques', chef de travaux de 3 classe des labo- 
raloires des services de l'ag”.culture d'outre-mer, qui n'a pas donné L-2-2——— 
suite aux mises en demeure qui lui ont élé adressées en vue de ( 
ses fonctions outre 1ne lé rayé des 
ses ns outre mer, à élé rayé des cor es de son 
LU. — M, Bouvet dev:a rembourser À la caisse autonome de ges- 
tion (compté d'apurement du budget des services d'intérêt com- Par arrêté du ministre de l1 France d'outre-mer en date ân 
mun) les émo'uments qu'il perçus depu!s son entrée en etage 91 octobre 1952 M. Cabrol (Jacques ancien élève de l'école spéciale 
à l'école supérieure d'applivation d'agriculture tropicale, conformé- des travaux publics de Paris (écol* supérieure des travaux pubiks, { 
went à l'engagement qu'il a souscrit le 6 juillet 1938. a élé nommé pi adjoint de 3e classe stagiaire des travaux 
++ publics de la France d'outre mer, pour compler de la veille de son l 
embarquement. 
Bénéficiaire pendant ses éludes de l'allocation spécia'e, M. Cabrol 
Eaux et forûts, est tenu de servir dans le cadre général des travaux publics de la 
France d'au‘re-mer pendant huit ann'es consécutives, sauf appli- 
cabon À son encontre des disposilions de l'artice & du décret du 
Par arrété du min'stre de la France d'outremer en date du octobre 1918. 
93 octobre 192, M. Domenergues (Yvon), inspecteur de 2 classe, +e+- 


&e échelon, du corps des o'liciers ingénieurs des eaux el forêts de 
la France d'outre-mer, délaché auprès de l'office de la recherche 


seientitique outre-mer, a été zéintégré à compier du 28 novembre Vétérinaires africains. 
1952 el affecté à Madagascar. ee | 
+. Far arrêté dun ministre de la Franre d'outre-mer en date An | 
21 cctobre 1952, M. Dia Mouslapha, titulaire du diplume de vétéri- 

Par arrêté du minist-e de la France d'outre-mer en dale du naire africain de l'école afri'aine de méderine vétérinaire de Bamako, 
23 octobre 1952, un rappel d'anciennelé pour services militaires a été nommé vétérinaire african de 3e classe pour compler dn | 
de 8 mois est attrinué à M. Vignal (Pierre), inspecteur de 2e classe, {er août 1952. 
& écheïon, des eaux et loréls de la Frante d'outre-mer. | 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date dun 
91 octobre 1952, M, Diarra (Raphaël), vétérinaire africain de {re classe, 
a C'é révoqué sans pension. 


Services extérieurs. 


Par arrîté du à novernbre 1952, Mme Laporte (Angèle), employée 
de bureau des service: extérieurs, est détachée à l'administration 


centrale du ministère de la France d'outre-mer pour, une 4 MINISTERE DU TRAVAIL 
maximum de cinq ans, à compter du 1# seplermbre 1952, en qualit 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


de burt au. 


Décret n° 52-1168 modiliant le décret du 17 novembre 1947 fixant 
Transmissions. les modalités spéciales d'application à la silicose professionnelle de 

EE la loi du 30 octobre 1946 sur la prévention et la réparation des 
accidents du travail et des maladies professionnelles. 


Par arrôté du ministre de la France d'’outremer en date du 
21 octobre 192, M. Salagnac (Roger), contrôleur principal du cadre 
miétropolilain des postes, télégraphes et téléphones, délaché dans le setificatif ournal of!ici 
cudre général des transmissions de la Franre d'outre-mer en qualité Rectificatif au J 1 11 el du 19 octobre 152: 
d'inepecteur rédacteur de ï%e classe, a été intégré dans ledit cadre Page 9922, 2% colonne, arlicle 1+r, 2e alinéa, in fine, après: « … sont 
général, en la même qualité, pour compter du fe mai 1952. fixées par le présent décret », supprimer les guillemels: aux 

è articles 2 et suivants jusqu'à l'article 19 inclus, pages 9922, 9923 et 
9925, l'abréviation « Art. » doit être en italique. 


9923, {re colonne, arlicle 5, dernier alinéa, au lieu de: « Le 
ar arrêté u ministre de la France d'outre-mer en date Page - 

Pierre) d'éq ne 2 droil aux rentes esl éga:ement ouvert au travailleur qui ne rempht 
! - = Les pas la condilion de durée d'exposilion au risque fixé... », lire: « Le 


classe 1 cadre général ransmissions de la France d'outre- À - 
eur faire valoir ses droits à la retraite dreil aux rentes est également ouvert au travailleur qui ne remplit 
pour ancienneté de services, à compter du 3 octobre 1952, pas la condition de durée d'exposition au risque fixée... ». 


Page 9921, 2e colonne, article 19, te alinéa, fine, après: sans 
donner lieu à application de la loi du 30 octobre 196 », ajouter des 
Du . | s; 2e alinéa, au lieu de: « La situation des travailleurs... » 
inistre » la Franc» utre-mer er guillemets: 2° alinéa, 1 , 
nistre de la Fran d'outre-mer en date du lire: « Art. 2 — La situation des travailleurs. »; au lieu de: 

romotion à la 2e ela:se du grade d'inspecteur Aït 2 tire : 3 
adjoint des installations radioélectriques de M. Leroy (Jean) a été «AN lire: Art. », 


reportée du 19 avril 1952 au ler janvier 1932, tant du point de vue ++ 
de la side qu'en ce qui concerne l'ancienneté. 

Caïsses de retraites et de prévoyance. 
Par arrèté du ministre de la France d'outre-mer en date du . CE 

23 octobre 1%2, M, Notari (Jacques), sous<hef de poste radioélectri- Par arrêté du 29 octabre 1%2, ont élé approuvées les modifications 
cien de re classe au cadre générai des transmissions d'outre-mer, su règlement intérieur de la caisse complémentaire de retraite de la 
a été maintenu, sur sa demande, dans la position de congé pour Compagnie générale du lait à Rumilly (Haute-Savo'e), autorisée à 
affaires personneiles pour une dernière période de trois mois, à comp- fonctionner dans les condilions préiues aux articles 13 à 58 du 
ter du 1er octobre 1952 décret modifié du 8 juin 1916. 


19 a pr Cha Par arrêté du 29 octobre 192, a élé approuvé le règlement intérieur 
adjoint de 4e classe du cadre général des transmiseions de la France modifié de la Caisse Iÿonnaie de prévoyance, 26, place Tolozan, à 
d'outre-mer, un rappel d'ancienneté pour services militaires de 4 an Lyon (1*}, autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aus 

- arlicles 43 à 58 du décret modifié du 8 juin 1946. 


8 mois 11 jours 
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6 Novembre 1952 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret n° 52-1217 du 5 novembre 1952 portant délégation de 
signature aux délégués interdépariementaux et départemen- 
taux du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme et 


nomination de ceux-ci commre ordonnateurs secondaires pour 


la construction de logements militaires. 


Le président du conseil des m'nistres, ministwe des finances 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du miaistre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, du ininisire de la défense nationale, des secrétaires 
d'Etat au budget, à la guerre, à la marine et à l'air, 

Vu l'articie 82 du décret du 31 mai 1862 portant règ'ement 
général sur la comptalnlité publique ; 

Vu le décret du 3 avril 1569 (art. 28), modifié par le décret 
du 28 juillet 1927, portant règlement sur la comptabilité des 
départements de la guerre et de l'air, le décret du 1% janvier 
1869 portant eèglement sur la comptabilité du département de 
Ja marine ; 

Vu le décret du 6 avril 1942 relalif aux marchés passés au 
nom de l'Etat, modifié et complété par les décrets des 1®% avril 
1948, A1 octobre 1950 et 5 mars 1902: 

Vu l'ordonnance n° 43-772 du 21 avril 1945 relative aux attri- 
butions du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme ; 

Vu l'arrèté du 1% août. 1952 portant délégation de signature 
aux délégués départementaux et  jinterdépartementaux du 
ministre de la recon<truction et de l'urbanisme ; 

Vu le protocole du 3 août 1952 intervenu entre le ministre 
de la défense nationale, les secrétaires d'Etat à la marine, à 
l'air et à la guerre et le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, en vue de confier à ce dernier, dans la métropo:e 
et en Algérie, la construction de logements pour les cadres des 
départements ministériels militaires, 

Décrète : 

Art, fer, — Les délégués interdépartementaux et départemen- 
aux du ministre de là reconstruction et de l'urbanisme sont 
nommés ordonnateurs secondaires du budget de Ja défense 
nalionaie pour le réglement des dépenses afférentes à la réali- 
sation des programmes de construction visés par le protocole 
du 23 août 1952, 

Hs liquident et mandatent les dépenses de l'espèce et rendent 
leurs comptes dans les formes prévues pr les rég'ements de 
comptabilité de chacun des départements ministériels inté- 
ressés, 

Les opérations en cause sont soumises an contrôle des fonc- 
Bonnaires des corps de contrôle de ces départements, 

Art, 2, — Les délégués interdépartementaux et départemen- 
laux du ministre de la recunstuction et de l'urbanisme reçoi- 
vent délégation, dans la limite des crédits disponibles, pour 
signer au nom du ministre lous actes ifnpliqués par la conclu- 
sion, l'exécution ou la résiliation des marchés relatifs aux 
travaux prévus par le proto’sle du 23 août 1952, dans la limite 
el les conditions fixées par l'arrêté du 1% août 1952, 

Art. 3, — Le ministre de la reconstruction et de l'uebanisme, 
le ministre dés finances et des affaires économiques, le ministre 
de la défense nationale, les secrétaires d'Elat au budget, à la 
uerre, à la marine et à l'air sont chargés, chacun en ce qui 
e concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal ofJiciel de la République feancçaïse. 

Fait à Paris, le 5 novembre 1952, 

ANTOINE FINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des aflaires économiques : 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN. 
Le secrétaire d'Etat au budyet, 
JEAN-MOREAU. 
Le secrélaire d'Etat à la querre, 
VIERRE DE CHEVICSÉ, 


Le secrétaire d'Etat à la marine, 
JACQUES GAVINI. 


Le secrélaire d'Etat à l'air, 
lVIERRE MONTEL, 
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Fonds de concours. 

Par arrêté rerté du ministre de tr \ «t de l'urba- 
nisme et du budy: 13 v mbre 1%, 
sur les crédils ouveris au n istre de la ré nstt hon el de urba 
nisme sur l'exercice 4951 par la loi n° 91-299 du 24 el par 
lexles demeu définitiven innulée 
somme de 13.11::.2 F, a} b'e aux ipitre 1 budgel 
de la rerousiruction et de banisme 

Chap. 900, — Reg ] t des services admini<stra 

Chap. 9000, — Res \ des services admin 

Il est ouvert au ministre Ge la reconstruction et de l'urbanisme, 
sur l'exercice 192, € \ddition aux crédus ouverts par la hi 
ne 52-1 du 3% janvier 12 et par des t xtes spériaux, des crédits 
s'élevant à la somme de 17.115.229 F, applicab'e aux chapitres cI- 
après du budget de la reconstruction et de l'urbanisme : 

Chap. 900 — Regroupement des services administra 

Chap, — Regiourement des services adminis- 

+ © +- 
Administration centrale. 

Par arrêté du novembre 1932, M. de Maiherhe 'Patrice), sous- 
ch ! de bureau, éche:on, à l'administration centra'e du ministère 
de la reconstruction et ce l'urbanisme, est plaré dans la position de 
service détaché, pour une période maximum de an<, à compter 
du for janvier 4951, en vue d'occuper un emploi de chef adjoint de 
service départemental, é‘helon exceptionnel, du cadre adminiswat.f 


temporaire des services extérieurs du ministère de la reconstruction 


Par arrû'é du 4 novembre 1952, Mme Bellay (Julienne), dame 
sténodactyvlographe, 6 éche'on, à l'administration centraie du minis 
tère de la reconstruction t a l'urbanisme, est placée dans la posi- 
tion de service détaché pour une période de riny ans, à compier du 
19 janvier 19 vue d'occuper un emploi de commis, 7e échelon, 
du cadre administalif tempora des services exléricurs du minis- 
tère de la reconst mn el de l'urbanisme, 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Administration c2ntrale. 


Par du novembre 1952, Mme Derozier (Marcel'e), secrée 
ture d'adimini-tratior je 2e is-e, %e échelon, à l'adiminis'ration 
rentraie {direclion du vux, de l'élat vil et des recherches, 
bureau des sépu s t est nommée secrétaire d'adminis- 
ira \ de class L'art ter 1 oclobre 4952, 
en rempiacement nuué:iquz: de M. Du; n, promu, 


Office national des anciens combattan:s et victimes de la guerre, 


Par du no nbre 1952, M. Duneron ‘Clos . Secrétalre 
d'adininisiration de fre isce, échelon, à national des 
anciéns et 1 mes de la guerre, est nomimn 
d'administration 1, échelon, À comp'er du ortohre 
1952, en remplacement num‘rique de Mme D iche, admise à la 
retraite 

—+ 


Offices départementaux des anciens combattan!s 
et victimes de la gucrre, 


Par èté du n} 1952, M. Toma ‘7 rédacteur 
de classe à l'offle déni-temental des anciens combattants et 
vi ne de 1 ] \rd \cé en la m qualité, par 
arrèlé du mmars 194%). là position de service détaché à l'office 
des ‘om! et v:ctim de la ‘ l'Afrique 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Erection en station hydrominérale et climatique 
de la commune de Saint-Galmier (Loire). 


Le ministre de la santé publique et de la population, le secrétaire 
d'Etat au budzet, le ministre de l'intérieur el le ministre des travaux 
publics, des transports el du tourisme, 

Vu la loi du 2% septembre 1919 portant création de stations hyro- 
minérales, climatiques et tourisme, et le décret du #4 mai 192 por- 
tant réglement d'administration publique pour l'application de ladite 


loi ; 
Vu l'acte provisoirement annlicable dit loi du 3 avril 1942 relalive 


eu régime des stations classées, 


Arrétent : 

Art. er, — La commune de Sa'nt-Galmier (Loire) est érigée en 
station hydrominérale et climatique. 

Art. 4 — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux et 
le prélet de la Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exéculisn du présent arrèté. 

Fait à Paris, le 29 octobre 1952 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN VERT, 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'administration départementale 
et communale, 
PIERRE DAMELON. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZS, 


Administration centrale. 


— 


Par arrêté du octobre 1952, Mme Co'in (Gilberte), administrateur 
civil de 2e classe, ter échelon, à l'administration centrale, est pro- 
mue au 2e échelon de son grade (indice 470), à compter du 16 octo- 
bre 1952, 


— 


Par du 22 octobre 1952, Mme Darras (Antoinette), agent 


supérieur de 2° isse à l'adminis'ration centrale, est gromue à la 
âre ciasse, échelon, à compter du octobre 1952. 


Directions départementales de la population et de l'entr'aide sociale. 


Par arrété du 4 novembre 1952, M. Laniard (Jean), rédacteur prin- 
tipal de 3° classe À la direction departementale de la population et 
de l'entr'aide sociale de l'Indre, au traitement annuel de 480.000 F, 
est placé, en posilion de service détaché pour une période de cinq 
ans, à compter du fer janvier 1951, en vue d'exercer les fonctions 
de contrôleur des lois d'assistance du département de l'Indre. 


Inspoct'on de la santé, 


Par arrêté du © octobre 19592, l'article ter de l'arrêté du 7 août 
1%2 portant affectation dans la Guyane de M. le docteur Schafer, 
médecin inspecteur de la santé, est modifié comme suit: 

« M. le docteur Schafer, médecin inspectenr de la santé du Haut- 
Rhin, est affecté dans le département de la Guyane en qualité de 
directeur départementa. de la santé », 


— 


Par arrêté du % octobre 1952, l'honorariat du grade de médecin 
Inspecteur de la santé est conféré à M. le docteur Gschwind, méde- 
cin inspecteur de la santé du Haut-Rhin, adm:'s à faire valoir ses 
droits à la retraite par arrêté du 2% février 1952 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Fonds de concours. 

Par arrêté en date du 30 octobre 1952, !l est accordé au n Fe 
des postes, télégraphes et téléphones, sur l'exercice 1952, en ad 
aux autorisations de programme et aux crédits de payement, a à 
par la loi de finances et par des tex'es spé'iaux, des autori< N 
de programme et des crédits de parement s'élerant respectir 
à 12.72.00 F et applicables au chapitre 921 « Equipement. — je 
riel électrique et radioélectrique », du budget annexe des 
télégraphes ei! téléphones. 


Par arrêté en date du M octobre est accordé au n 
des postes, télégraphes et téléphones, sur l'exercise 1952, en a! 
aux autorisations de programme et aux crédits de vayement à: 
par la loi de finances et par des textes spéciaux, des autorisatio à 


programme et des crédits de pryement s'élevant respectivenn i 
192.56 800 F et applicables au chapitre 90M: « Equipement. — M: + 
riel électrique et radiséiectrique », du budget annexe des } ,, 
télégraphes et téléphones. 


Rectificatif au Journal nfficiel du 28 août 1952, page 8568, 2e colo: ne, 
après la 4} ligne: « Total (2 section). + 136.676.000 F », ak 
« Le même arrèté, du 21 soût 1952, annule définitivement les : 
sitions de l'arrêté en date du 2% mars 1952 portant report d ur: 
somme de 180 millions de francs de l'exerrice 1954 à, l'exercice 1%) 
(Journal ofliciel du 27 mars 19%2, page 3302, 2 colonne) », 
— 


Remises de débets. 


Par arrèlés du ministre des finances et des affaires économ } »s 
et du ministre des postes, télégraphes et téléphones en da :!: 
91 octobre 1952, il a été fait rem.se: 

A M. Duc'os, receveur à Toulou:e-Saint-Aubin, sous réserve 1 11 
nouveau versement de 10.000 F net d'intérêts, de la somme don à 
la date du présent arrêté, il demeure redevable sur un débe! de 
20.000 F constalé à sa charge par décision du 48 août 1917, 

A Mlle Huel, ancienne gérante de j'agence postale à Rai 3 
(Vosges) de la somme dont, à la date du présent arrêté, elle demme x 
redevable envers le Trésor sur un débet de 3.89 F constaté par 
décision du 5 avril" 1%6. 


© 


Services extérieurs. 


Par arrête du 4 novembre 1952, est mis à la disposition du min 
de l'agriculture, pendant son stage et pour une durée maximum de 
cinq ans, à compiler du septembre M. Le Bas (Pierre), ag 
d'exploitation au centre de tri Sud-Est, à Paris, admis à l'em 
de secrétaire d'administration et aflecté, en cette qualité, au mia +- 
tère de l'agriculture. 


NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de la défense nationale. 


Par arrêté en date du 30 août 1952, M. Stefani (Paul) à été nommé 
commis administratif dans les services extérieurs de la guerre (fabr 
cations d'armement) à Toulon (Var), en exécution des lois des 
26 octobre 1916 et 19 août 1960 sur les emplois réservés. 


INTERDICTION TEMPORAIRE 
DE FONCTIONS 


Ministère de la justice. 


Par jugement requête rendu à :a date du ?8 octobre 1952, enre- 
gistré, la première chambre du tribuna, civil de Montpellier à 
noncé à l'encontre de Me Bulilo, notaire à Lansargues, l'interdict-a 
temporaire de l'exercice de ses fonctions, en raison des poursu vs 
disciplinaires, dont il est ji'objet, pour infraction aux règes proies 
sionnelles et faits contraires à la probilé, à l'honneur ou à la 
catesse, et a désigné, comme administrateur de l'étude de Me Bu», 
Me Rayan, notaire à Lunel, dans les conditions prévues par «à 
articles 20 et 21 de l'ordonnance du 38 juin 1945. 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


JOURNAL OFFICIEL DK LA REPURIIME FRANÇAISE 


ASSEMBLEE NATIONALE 


1952 


Ordre du jour du jeudi 6 novembre 1952. 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Nominalion par suite de vacance, d'un vice 
l'Assemblée nalivnale. 


pres dent de 


2. — Dans les salles voisines de la salle des séanre douzième 
tour de scrutin pour la nomination, par suite de vacance, d'un 
membre titulaire du Conseil supérieur de la magistralurt 


3, — Voile du projel de loi (n° 3111} portant approbation de ja 
convention signée ie 1° avril 1950 entre la Frame et la principauté 
de Monaco lendant à éviter les doubles impositions et à caxiiier 
les règles d'assisiance en matière successoraie No — 
M Charles Barangf, rapporteur général.) (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat.) 

4, — Vote de la proposition de loi {n° 5429) de M. Pierre Ferrl 
relative à diverses dispositions d'ordre financier intéressant l'épar- 
gne, (N° 1545. — M. Charles Barangé, rapporteur général.) {Sous 
mserve qu'il n'y ait pas débat.) 

5. — Voile du projet de loi (ne modifiant l'article 247 du 
code pénal. (No 416. — M. Minjoz, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 

6. — Vote de la proposition de loi n° 3%471) de M. Minjoz tendant 
à modifier les articles 311 du code d'instruction criminelle, 79 du 
code de justice de l'armée de terre el 88 dun cole de justice de 
l'armée de mer. (N° 4467/ — M. Minjoz, rapporleur.) (sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 

7. — Vote du projet de loi (n° 2271) complétant l'article 17 du code 
civil. (No 4469, — M, Isorni, rapporteur.) (sous r'serve n'ySait 
pas débat.) 

8. — Vote: 1, Des projels de loi: a) ‘n° 37%) modifiant l'article 59 
de la loi du 2 juillet 1881 sur la presse: b) (n° 3:42) moditiant 
l'article 48 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, 1: 
de la proposition de loi (n° 3249, de MM. Georges Pernat et Boivin- 
Champeaux, sénateurs, tendant à modifler l e # de la bi du 
2 juillet 181 portent interdiction de rendre comple d'aucun procès 
en diffamation ou en injures, (Ne 4472, — M, Minjoz, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


9. — Suite de la discussion des projets de loi el | 
flcatives aux projets de reiatifs au développement des crédits 
allectés aux dépenses de fonctiunnement des services civils pour 
l'exercice 

France d'outre-mer. (N°s — M. Burlol, rappor- 
teur.) 

Education nationa'e, (Nos 4256-4587, — MM. Sominnet et Marcel 
David, rapporteurs.) 


A vingt et une heures. — 2° SÉANCR PURIQUE 


Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi instituant un 
code du travail dans les territoires et territoires asseeics re evant du 
ministère de la France d'outre-mer, (Nos 2-43), — M, Joseph 
bumas, rapporteur.) 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en d.siribution 
le jeudi 6 novembre 1952. 


No &iSt. — Rapport de Mme Poinso-Chapuis, au nom de la comn 
sion de la famille, sur la de wi ul r 
d'une unité les charges des veuves de gusrre 1 ! à 
pour l'application de toutes dispasitions, tant nationales que 
locales, moortant des avantazs en fave 
breu-es, 

Ne 4515, — Deuxième rapport supplémentaire di M. C1 fol nom 
de la commission de l'intérieur, sur la proposilion de bot len- 
dant à comoléter l'article 93 de la loi du 19 octobre 19%6 fixant 
le statut g'néral des fonctionnaires. 

No — Pronæition de loi de M. Césaire tendant à porter suppres- 
sion et æinéation au profit de la popwation de ‘a réserve di'e 
des cina nie pas géomstriques les toments d 1 


Martinique, de la tuadeloupe et de la Guyäm 
Commission de l'intérieur), 


No M. 7 
No & } 1 t 
sition et à { \ 
La 1 
No , 1 1 P 
une réd term 
IUX 
chent 
No 4601, — Avis ! r M \ a 
f Afriqn fra \ 
No 4602 Avis transmis par M t de l'Assen de 
eur let da t 
la i du 29 août 1945 fIxa e x n 
tion e fi \ément et ja 3 
groupe en Afrique lentake fra iise en Af Je équa- 
aise dites Grands 
lol tendant à modifier et campléter les d 
\ eélatives à la ré! du ue et de 
je stupéfian (r LL ) 10 
‘Inmiss des | i 
\ comité national interprofessionnel d'expor- 
nt cet d de niic3 
osition ution de M. Gabriel! Roucante 
r le Gouvernement à i f jans le budget 
nationale une première tranche de crédit n 


100 afin: 1° de commencer dans les plus rourts délais 

la reconstruction du théâtre de Nimes; 2° de venir en aite 

au personnel et aux artistes professionne:s lésés au début de 

saison (renvoyée à la commission de l'éducation nationale). 


(1) Tirage restreint. 


Commission des affaires économiques, 


Séance du mercredi 5 novembre 1%2, 


Présents. — MM Billiemaz, Blachelte, Catrice, Catroux, Denis 
(Aiphonse\ (llaute-Vienr Desson, Mme Estachy, MM. Evrard, 
Georges (Maurire Gu tion (Antoine Vend Hugues Josep 


André) (Seine), Jarrosson, Klo'k, Lebon, Mabrut, 
(Michel), Morève, Penoy, Mme Poinso-Chapue, MM. Quénard 
(André) (Indre-et-Loire), Ramonet, Sauer, Vais (Francis). 

Ercusés, — MM. Guichard, Liautey. 


Commission des affaires étrangères. 


Séance du mercredi 5 notembre 1%2 
Présents. — MM, Aumeran, Pardoux (Jacques), Bouhey, 
Chastellain, Coste Floret Alfred bell 
Denis (André Dordogne), Fouchet, Gouin {(hé!lix Jaquet (Gérard) 
(Seine), Kuehn (René), Mayer (baniel) (Seine), Moudon, Moustier dk 
'André), Naegelen (Marcel), Noël (Léon Yonne), Palew ki 
(Gaston) (Seine), Raymond-Laurent, Rosenblatt, Vendroux (Jarques). 
Suppléants M. Devinat (de M. Gaborit)}, M. Paul Coste-Floret 
fde M. Schneiter), M. Savary (de M. Verdier). 
Commission de l'agriculture. 
S e du mercredi not bre 1 
Présents MM. Au! Jean), Baurcé  Bil'ut, I ry-Mor rviri, 
Bricout, Brit, Charpentier, Fiorand, Fourvel, Ihue 
Laborbe, Mme Laissoc, MM. Lalle, Lambert, Laurens (Robert) (Avev= 


ron), læoustau, Lucas, M Pat ol, Pelleray, Pinvidic, 
Rincent, Thomas (Alexandre) (Côtes-du-Nord), Tourtaud, Tricart, 
Verneuil. 

Excusé. — M. de Sesmaisons. 

Suppléants. — M. Albert Schmitt (de M. Bapst), M. Yves Colin (de 
M. be quel), M. Genton le M. Bourdellé M. Lulour (de M. Cas- 
tera), M. Arbellier (de M. Lamarque-Cando), M. Moisan (de M. Mou- 
chet), M. de Montgolfier (de M. de La Noc), M. Malleret-Joinwille (de 
M. Waldeck Kochel), M. Médecin (de M, Saint-Cyr). 
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Commission des boissons, 
Séance du mercredi 5 novembre 1952. 
Présents. — MM, Baurens, Benoît (Alcide) (Marne), Commentry, 
Caste-Floret (Pau Hérault}, Fabre, Gourdon, Guille, Hénault, Jean 
(Léor Héraul!), Laborbe, Mme Laissac, MM. Lalle, Philippe Monin, 
Nowher, l'aternot, Rey, seynat, Souquès (Pierre), Toublanc, Tourné, 
Tremrouilhe, Verneuil. 
Excusé, — M, Thibault. 
À 
Commission de la défense nationale, 
Séance du mercredi 5 novembre 4962. 
Présents. — MM, André (Pierre) (Meurthe-etMoselle), Arnal, Rar- 
tolini, Bouret, Cominentry, Deboudt (Lucien), Fredet (Maurice), 
Galiot, Joinville (Alfred-Malleret), Lejeune (Max), Mercier (André- 
Français Deux-Sèvres), Métayer, Monsabert (de), Montalat, Monteil 
(André) (Finistère), Ou Rabah (Abdelmadjid\, Taillade, Trtboulet, VH- 
leneuve (de), Pierre Villon. 
Ercusés. — MM. Cadi (Abd-el-Kader), Christiaens, Kænig, Maurellet, 
Commission de la famille, de la population et de La santé publique. 
4 
Séance du mercredi 5 novembre 4952. 
Présents. — MM, Arbellier, Barbier, Barrier, Barrot, Béné (Mau- 
rice), Billiémaz, Cayeux, Charret, Chassaing, Christiaens, Conombo, 
Mine François, MM. Frédet (Maurice), Frugier, Huel, Jaquet (Michel) 
(Loire), Lacaze, Mines Lempereur, de Lipkowski, MM. Mazuez 
(Pierre-Fernand), Montalat, Mora, Noël (Marcel) (Aube), Pinvidie, 
Mmes Poinso-Chapuis, Prin, M. Raingeard, Mme Roca, M. Segele. 
Ercusés, — MM, Grousseaud, Olmi, Mme Rabaté. 
Commission des finances. 
| ir séance du mercredi 5 novembre 1963, 
: Présents. — MM. Barangé (Charles), Bénand, Boisdé, Burlot, Cor- 


niglion-Molinier, Courant, Cristofol, Dagain, Darou, David (Marcel), 
Denais (Joseph), Diethelm, Dorey, Dupraz (Joannès), Faggianelli, 
Gabelle, Gardey (Ahel), Gozard (Gilles), Jacquet (Marc), Jules- 
Julien), Lamps, Leenhardt (Francis), Le Roy Ladurie, Massot, Mazier, 
Mendès-France, Meunier (Pierre), Palewski (Jean-Paul), Pineau, 
Raffarin, Reynaud (Paul), Simonnet, Tinguy du Pouët, Tourtaud, 
Vallon (Louis), 


Suppléants. — MM, Boulavant (de M. Jacques Duclos), Bruynçel 
{de M. Ramarony). 


Assistait en outre à la séance, — M. 


Charpentier. 


2 séance du mercredi 5 novembre 1952, 


Présents. — MM. Barangé (Charle:), Bénard, Burlot, Corniglion- 
Molinier, Cristofol, Dagain, David (Marcel), Denais (Joseph), Die- 
them, Dorey, Dupraz (Joannès), Ferri (Pierre), Frédéric-Dupont, 
Gabellel, Jacquet (Marc), La Chambre Guy), Lamps, Le Roy urie, 
Massot, Palewski (Jean-Paul), Pinean, Ramarony, Reynaud (Paul), 
Simonnet, de Tinguy, Tourtaud, Vallon (Louis). 


Assislau en outre à la séance, — M. Lenormand (Maurice), 


Commission de l'intérieur. 


Séance du mercredi 5 novembre 1962. 


Présents. — MM. Ballanger (Robert) (Seine-etOise), Bendjelloul, 
Cartier (Gilbert) (seing et-Oise), Coste-Floret (Alired) (Haute- 
Garonne), Cristoloi, Crouzier, Demusois, Fonlupt-Esperaber, Genton, 
Guthmuller, Haumesser, Quilici (Oran), Quinson (Antoine) (Seine), 
Rabier, Schaff, Seratini, Small, Mme Sportisse, MM. Thomas (Eugène), 
Valle (Jules, Wagner (Jean). 

Exrcusés. — MM. Dejean, Cadi. 

Suppléants. — M. Jacques Chevallier (de M. Blachette), M. Gal- 
lemin (de M. Tirolien), M. Paul Coste-Floret (de M. Solinhac), 
M. Benbahmed (de M. Véry), M. Paternot (de M. Marcel Ribère), 
M. Prache (de M. Carlini)}, M. Max Lejeune (de M. Durroux), 
M. Duquesne (de M. Sauvajon). 


— 


Commission de la justice et de légisiation. 


Séance du mercredi 5 novembre 1%. 


Présents. — MM. Benbahmed (Mosteta), Briffod, Chamant. 
du Rau, Denis (Alphonse) (Haute-Vienne), Depreux (Fdou:r: 
Félice (de), Gautier, Girard, Grimaud (Maurice) (Loire-Inférie:re " 
Grousseaud, Isorni, Kriegel-Valrimont, Lacaze, Laforest, Legaret 
Mignot, Minjoz, Moatti, Slontillot, Moro Giaflerri (de), du 
Rivault, Silvandre, Wasmer (Joseph). 


Suppléants. — M. Pronteau (de M. Cherrier), M. de Léolard je 
M. Galy-Gasparrou), M. Fonlupt-Esperaber (de M. Henri-Lous (= 
maud), Mme Francine Lefebvre (de M. Guissou), M. Joinviie 4 
M. Malon), M. Mancey (de M. Muller), M. Bartolini (de Mme Ra * 
M. Pradeau (de M. Sissoko), M. lialbout (de M. Teitgen), M. 
lant (de M. Valentino). 


Commission de la marine marchande et des pêches. 


Séance du mercredi 5 novembre 19%2, 


Présents. — MM. Audeguil, Bourdelles, Bouret, Cermolacce, Doug 
(Marc), Fayet, Febvay, Gaborit, Gracia (de), Gravoille, Guitton 
(Jean) (Loire-Inférieure), Henneguelle, Michaud (Louis) (Ventée), 
Mora, Nigay, Ramarony, Reeb, Ribère (Marcel) (Alger), 5 hit 
(René) (Manche), Siefridt, Signor. 


Ercusé, — M. Estèbe. 


Suppléant. — M. Coudray (de M. Aubame). 


Assistait en outre à la séance. — M. Mazier, rapporteur spécial de 
la commission des finances. 


Commission des pensions. 


Séance du mercredi 5 novembre 192. 


Présents. — MM, Auban (Achille), Badie, Bégouin, Devemy 
mier, Draveny, Dufour, Mme Gabriel-Péri, M. Godin, Mme Gu‘rn 
(Rose), MM. Guislain, Jean (Léon) (Hérault), Le Coutaller, Mme de 
Lipkowsli, MM. Magendie (Edmond), Mouton, Peltre, Pradeau, 
Rosenblatt, Tourné, Yacine (Diallo). 


Excusé. — M. Liautey. 


Suppléants. — MM. Billat (de M, Casanova), Fourvel (de M. cer. 
trier), Gaumont (de M. Bignon), 


Commission de la presse. 


Séance du mercredi 5 novembre 1952. 


Présents. — MM. Baylet, Berthet, Bouhey, Brusset (Max), Cagnas, 
Catroux, Desson, Dupuy (Marc), Flandin (Jean-Michel), Gaulle (Pierre 
de), Gosset, Lanet (Joseph-Pierre) (Seine), Lenormand (Maurire), 
Léotard !de), Mercier (André-François) (Deux-Sèvres), Moatli, Mous 
lier (de), Nocher, Vigier. 

Ercusés. — MM. Loustaunau-Lacau, Bernard Manceau, 


Suppléants. — MM. Guérard (de M. Jarrosson), Billerès de 
M. Galy-Gasparrou), Chabenat (de M. Coudert), 


Commission de la production industrielle. 


Séance du mercredi 5 novembre 1952. 


Présents. — MM. Bichet, Bouvier O'Coltereau, Chabenat, Chupin, 
Coulon, Couston (Paul), Deixonne, Mme Guérin (Rose), MM. Lacombe, 
Le Sciellour, Mallez, Mancey (André) (Pas-de-Calais), Montel (Eugène) 
(Haute-Garonne), Moynet, Peytel, Salliard du Rivault, Sion, Tileux 

Ercusé. — M. Desgranges 


Suppléant. — M. Georges (de M. Bardorÿ. 


Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 


Séance du mercredi 5 novembre 1952. 


Présents. — MM. Brault, Chupin, Colin (Yves) (Aisne), Coudray, 
Crouzier, Gaubert, Gernez, Gravoille, Guiguen, Guitton (Jean) (Laire- 
Intérieure), Halhout, Klock, Lafay, Le Coutaller, Lefèvre (Raymond) 
(Ardennes), Lenormand (André), Levacher, Levindrey, Midol, Nisse, 
Peltre, Prache, Prot, Rousselut, Saint-Cyr, Schmitt (René) (Manche), 
Sibué, Siefridt, Thiriet, Triboulet. 


Ercusés. — MM. Secrétain, Raymond Laurent. 
Suppléants, — M. Lambert (de M. Pierrard), M. Billard {de M. Proix 


P 
pev 
Lak 
pra 
Mo! 
Ya 
E 
Ber 
Fo 
pe: 
L 
S 
| 
] 
£r 
| 
\ 
L 
+ 
— 
L 
M 


me de 


upin, 
mbe, 


6 Novembre 1952 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPLELIQUE FRANÇAISE 10473 
constru n et de grosses réparations ne permettent plus le fonc 
Commission des i 'outre-mer tionnement normal des services de l'enseignement publie et lui 
demande les mes s quil compte prendre pour permelire à tout 
enfant d'âge ire de recevoir de l'écoie laique 16 gnement 
Jui GOI No 337 
Séance du mercredi 5 novembre 19%2. qu” lui \ } 
I. — M. La a demande à M. le ministre de la : pu que 
présents. — MM. Apithy, Béchard (Paul), Brusset (Max), Coffin, et de la pot tion quelies mesures il « ; | sue d'assu 
pevinat, Douala, Dumas (Joseph), Fourc ade” (Jacques), Juglas, July, rer le reclassement des fonclionnaires des Services « Wurs du 
Latorest, Lenormand (Maurice), Liuretle, Magendie Edmond), Ma.:- ministère de la santé publique et de la population, &N° 340.) 
prant Manceau (Robert) Surîhe , Molinatti, Monin, Ninine, Saïd IU. — M. Marius Moutet expose à M. le mir re de la recons- 
Moha! med Cheikh, Sanogo Sekou, Savary, Sil vandre, Villeneuve (de) = truction et de l'ur! ne q 4 ex de grat Is tra- 
Yacine (Diallo). vaux, comme par exemple ceux de Lonzère-Mondrag es terrains 
Ercusés. — MM. Charles Benoist, Dronne, Estèbe environnants, dont ceflains ut 
TT doivent étre re 13 à u e ou 
suppléants. — M. Bayrou (de M. Hénault), M. Mamba Sano (de men e quel plan il a prévu pour l'utilisation de ces terrains en 
M. Senghor), accord avec le ministre de l'as re, pour éviter qu'is ne ent 
acquis au | par des industries qui peuvent, à la fois, exagérer 
les prix d re \ produe- 
Commission du travail et de la sécurité sociale. tion ag et enlèvent 
ceile der cs rf { { 
a le Gouvernement pour opposer cer es | pour 
Séance du mercredi 5 novembre 1962. imposer un plan rationnel d'aménagement agricoe ct indusiriel 
Présents. — MM. André (Pierre) (Meurthe-et-Moselle), Arbeltier, ( ) 
Bernard, Besset, Boutbien, Bouxun, Colin (Yves) (Aisne), Coutnaud, 
œutant (Robert), Deboudt !Lucien), Degoutte, Dubois, Duquesne, 
Fouvet, Gazier, Joubert, Mme Lefebvre (Francine) (Seine), MM. Le toto : 6 novembre 1952. 
Sdellour, Linet, Meck (Henri), Paquet, Patinaud, Paul (Gabriel), Documents mis en distribution le jeudi € 
Perrin, Pluchet, Segelle, Slor, Titeux, Vallon (Louis), Viatte. 
Ercusés. — MM, Caillet, Maïlhe. Ne 495. — Proposition de ion de M. Rrizard tel \ trans 
Suppléants. — Mme Estachy (de M. Renard), Mme Prin (de M. Cam- férer à l'E charze e aux ! stru 
in), M, Joseph Dumas (de M, Gueye Abhas!, W Souver (de tion publique. 
No 496. — Projet de doi au déve ement des crédits de 
fonctionnement des servi Vils iles des aff éiran 
No 497. — Projet de loi relatif au dés de 
Jonction nent d et s fr sarrt 
La réunion de la commission de l'éducation nationale, suspendue No 498. — Projet de loi relatif au déve nent d créd de 
mercredi 5 novembre 1952, sera reprise le jeudi 6 novembre 1%2, fonctionnement di « Eh el 
à quinze heures (local n° 262), avec l'ordre du jour suivant: Ne 409 pores 
99. — Rapport de . Liureau e et de ratihant 1 
Examen du budget de l'éducation nationale. conven'ion internationale sur les pêcheries de l'Alantique 


La commission des finances se réunira le | 6 novembre 1952, 
à d'x heures et à quinze heures (local de la commission des 
frances) : 

Projet de lof (n° 4579) portant réforme fiscale. — M. Charles 
Barangé, rapporteur général. 


La commission de la presse se réunira le vendredi 7 novembre 
1%2, à dix heures (local de la commission no 25) : 

Discussion et vote du rapport d'information de M. Lanet sur les 
questions relatives au cinétma. 


Réunions de commissions du jeudi 6 novembre 1952. 


Commission de comptabilité, à dix heures. — Local no 21. 


Commission de l'éducation nationale, à quinze heures. — Local 
he 262, 


Commission des finances, à dix heures et quinze heures. — Local 
de ja commission. 

Commission des immunités parlementaires, à dix-sept heures. — 
Local no 255. 

Commission de l'intérieur, à dix heures trente, — Local ne 207. 


Commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions, à dix heures. — Local n° 249. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Année 1952 


Ordre du jour du jeudi 6 novembre 1962. 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vérification de pouvoirs: 
bureau: 
Election de M. Longuet (Madagascar, fr section). (M. Lodéon, 
rapporteur.) 
2 — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


L — M, Southon expose à M. le ministre de l'éducation nationale 
Que le: manque de locaux scolaires, l'accroissement des effectifs 
scolaires, l'absence de crédits pour le financement des projets de 


Nord-Ouest, 


M. Jo 


sep 


4 novembre 


Décès d'un sénateur. 


h Lecacheux, éénateur de la Manche, est décédé Je 
1952. 


Modifications aux listes électorales des membres 


des groupes politiques. 


GROUPE DES MHÉPUBLICAINS INIÉPENDANTS 
(43 membres au lieu de 44.) 


upprimer le nom de M. Lecacheux. 


Commission des affaires économiques, des douanes 


Présents. 
rel, Brousse (Martial), Enja:pert, Gautier (Julien), Hoelle}, Jaubert 


(Alexis), 


court (de 


Ercust 


LA 


et des conventions commerciales. 


Séance du mercredi 5 norcmbre 1%2 
— MM. d'Argen'ieu (Philippe), Bardon-Dsnarzid, Rouque- 


mgchambon, Longuet, Méric, Monsarrat, Naveau, Rain- 


, Rochereau, Zéle. 


s — MM. Clerc, Cordier (Henri), Durieux, Jacques Gadoin, 
Koessler, Lemaire (Marcel), Novat, Villoutreye (de), 


Présents. 
MM. Chazetle, Colonna, Coty (René), Moutet (Marius), Ernest Pezet, 


Pinton, Marc 


Mme 
Ezrcust 


commis: 


) € 


Commission des affaires étrangères. 


Séance du mercredi 5 novembre 1952. 
— M. Brizard, Mme Brossolette (Gilberte Pierre-Y, 


Plaisant, Pober (Alain!, Puaux, Réveillaud Southon, 
Patenôtre {Jacqueline}, M. Yver (Michel). 


s. — MM. Léonetti, Muscatellil, Pernot (Georges) 
Assistait, 


lon 


en outre, à la séance. — M. Mar 


des finances iger, au Utlre de Ja 
es 
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Commission de 


Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du mercredi 5 novembre 1962. 
nger (Georges), Présents. — MM. Baralgin, Boudinot, Boulangé (Marcel), C! 


Reslat, Voyant. 


— MM. de PBardonnèc , Koessler, Le Léan- 


Suppléant, — M 
Pinsard (par M. Pastaud), M. Restat 


Séance du mercredi 5 novembre 1932. 


Dulin, Dassand, Mmes Devaud (Marcelle), Girault, MM. Hassen 
Pont- Menu, Méric, Montlpied, Reynouard, Ternynek, Tharradin. 


Ercusés. — MM. Abel-Durand, Symphor. 


Commission chargée d'examiner trois demandes en autorisation ce 


par M. Cla- poursuites contre un membre du Conseil de la République 


(nes 455, 466, 467, année 1952). 


Séance du mercredi 5 novembre 1952. 


Claparède, 


Séance du mercredi 5 norembre 1952. 


Présents. — MM, Bo'vin-Champeaux, Borgeaud, Colonna, M 
Ihacy, Ernest Pezet, Primet. 


Etienne}, Convocations de commissions. 


nri ridier, Pinsard 


par M. Laniel). 


Commission de la défense nationale. 


Séance du mercredi 5 novembre 1952. 


Pidoux de La Maduère, Ramampy, 


Boivin Champeaux. 


Commission des finances. 


La commission des finances se réunira le vendredi 7 noven:rs 
(de 1952, à neuf heures quarante-cinq (local de :a commission) : 

IL — Fxamen des différentes motions relatives à l'ensemble y 
budget pour 1955. 


II. — Projet de loi relatif au développement des crédils afl:ts 
aux dépenses de fonclionnement des services civils: 

Travaux publics, transports et lourisime, — Seclion 
4318 A. N.; 587, C. R.). — Rapporteur spécial: M. Minvielle, 


La commission chargée du contrôle de l'exécution du traité 4e 

(Char'es), communauté charbon-acier se réunira le jeudi 6 novembre 12:* à 

Guvoa seize heures (local n° 201): 

Michelet, 
totinat, 


Allitude à adopter à la suile de la réponse de M. le pré it 
du conseil. 


Réunions de commissions du jeudi 6 novembre 1952, 


Commission de l'intérieur, à dix heures. — Local no 224, 


Commission des moyens de communication, des transports et 4 
tourisme, à neuf heures quarante-cinq. — Local ne 202. 


Commission de la presse, de la radio et du cinéma, à onze neres 


Boutemy, Chapalain, — Local ne 901. 


Mar- 


Rogi r, Rou- Commission de la production industrielle, à dix heures trente. — 


lenc, Peschaud, 


Chapal. 
RELATIVES 


Frcusés. — MM. B 


Boivin-Champeaux 


commission de 


Commission de la marine et des pêches. 


Local no 274. 
Commission de la reconstruction et des dommages de guerre, à 
neuf heures quarante-cinq. — Local ne 213. 


Commission de coordination et de contrôle du traité de commu 
nauté charbon-acier, à seize heures. — Local n° 201. 


(de 


com- 


INFORMATIONS 


Pel- 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


commis- Ordre du jour du jeudi 6 novembre 1952. 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion d'urgence de la proposition de MM. Vignes et 
Bidet tendant à inviter le haut conseil à définir une politique 
d'harmonisation des échanges économiques entre les diverses parties 
de l'Union française. (Ne 269, année 49952.) 


2. — Discussion de la proposition de MM. Paul Catrice, Ful Tbe 


'huc, Souvannavong Ourot et Jean Scelles tendant à demander aux 
gouvernements des quatre Etats associés, à l'occasion du cinquarr 
Lamarque, tenaire de l'école française d'Extréme-Orient, de développer le plus 


possible l'organisation et les activités de l'école française d'Extrêmes 
Orient afin de lui permettre d'assurer de plus en plus, de ‘a façon 


+ 
| 
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J'EX 
l'agriculture. 
den 
M 
da} 
Présents. — 
Brousse (Martial), Da int laudius), Drian 
Durand (Jean), burieux, Hoëellel, Mousarrat, Naveau, Pascaui, 
Driand (de), Frimel, 
Eccusés. Li 
À nec, Lemaire (Marcel 
N- 
| 
Commission des boissons. 
Présents. — MM. Bène (Jean), Bernard (Georges), 
Durand (Chez! nd /jloan), Fleury (Picrre)}, Gay 
Maupoit 
Exrcusé. — M. Milh. 
d Suppléants. — M. Enjalbert (de M. Cordier), M. Soldani 
M. Brettes). 
Délégué, — M. Gay (EE 
ke 
Présents. — MM. Alric, Augarde, Barré (Henri), Barret 
Borgeaud, Boulanzé Marceli, Chochov, Jgnacio-Pinto, 1! 
(Robert), Liot, Maroseili, Jacques Masteau, de Maupeou, 
de Montuilé, Namy, Pie, 
Rupied, Schieiter (François), Voyant. | 
Ercusé. — M. 
Mn 
145% ire séance du mercredi 5 novembre 1952. 
Présents. — MM. Alric, Armengaud, PRousch, 
Coudé du Foresto, Emilien Lieutaud, Litaise, Marogrr Co: 
{ rane (Georges), de Montalembert, Pe RE 
| bert (Alex), Saller, Sclafer. | 
Ercusés. — MM. Berthoin, Courrtère. 
Suppléants. — M. Pezet (de M. Walker}, M. Primet 
à le fa ‘dite P: 
Assistait, en outre, à la séance, — M, Pohcr ‘au titre de la mms 
mission des affaires étrangères). 
M. 
M: 
1 k: 
Coudé du Foresto, Emilien Lieutaud, Litaise, Maroger (Je 
rane (Georges), Jacques Masteau, Minvieile, de Montalembert, 
rlhoin, Courrière, Waïker. 
| Suppléant. — M, Primet M. Rameïte). 
| commission" de 18 jasticei, Poher (au tte 
titre de la commission de la justice), Poher (au titre de 
sion des affaires étrangères), Restat (au de La | 
l'agriculture). 
| v: 
Séance du mercredi 5 nocembre 1952. y 
Présents. — MM. Claireaux, Delricu, Houdet, Jézéquel, 
| Ercusés. — MM. Abel-Durand, Denvers, Lachèvre, 
Muh, Razac, 
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plus efficace, l'étude des civilisations pas tes et présent de 
j'Extréme-Orient. (Nos 163 et 966, année 1952. — Mine la pri: 
qukanthor, rapporteur.) 

3. — Discussion de la demand: d'avis, transmise par M. 'e prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté par 


M. le minisire de la France d'outre-mer, déterminant les modalités 
d'appiication du code de nalionalite fra ise aans les terroires 
outre-mer à l'exception des Etablissements français de l'Inde. 


{nes 189 et 268, année 1952. — M. Boisdon, rapporteur.) 


Liste des projets, propositions ou rappc*ts mis en cistribution 
le jeudi 6 novembre 1952. 


N> %1 (4 et 2). — Proposition de résolution de M. Barté tendant à 
modifier l'article %% du règlement, en ce qui concerne les cor 
ditions de demande des serulins publics à la tribune (renvoyée 
à la commissipn du règlement, des pélitions et des questions 


Ne 269 (3). — Rapport par M. Roisdon au nom de la commission de 
la législation, de la jus'ice, des affaires administratives et 
domaniales, sur la demande d'avis (1 159, année 1% tra 
mise par M. le président du conseil des ministres sur le pre- 
jet de décret présenté par M. le ministre de la France d 
mer, déterminant les modalités d'application du cod de 
nationalité française dans les territoires d'outre-mer, à l'excep- 
tion des Etablissements français de l'Ind 

Ne %9 (11. — Proposition de M. Vignes tendant à inviter le haut 
conseil à définir une politique d'harmonisation des érhanges 
économiques entre les diverses parties de l'Union française 


(renvoyée à la commission des affaires économiques 


Ne 370 {4 et 2). — Proposition de résolution de M. Boisdon tendant À 
permettre aux rapporteurs des com! , dont | rapports 
ont été préalablement imprimés et distribu's, d'en reauérir 
l'impression au Journal officil au début de la discussion les 
concernant, sans avoir à en effectuer la lecture à la tribune 
(renvoyée à la commission du règlement, des pétitions et des 


questions constiltutionnelles). 


Ne 271 (1). — Demande d'avis transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationa'e sur le projet de loi (As<emblie natio- 
nale 4257) relatif au développement des erédits affectés aux 
dépenses de fonclionnement des services civils pour l'exercice 
1953 (Etats associés) (renvoyée à la commission des affaires 
financières). 

Nora. — (1) Ces documents ont été mis à la disposition de 

Mmes et MM. les conseillers de l’Union française le 5 novembre 1952. 

(2) Le tirage de ces documents a été limité aux besoins de 

Mmes et MM. les conseillers et des services de l'assermbiée de 

JUnion française. 

% Ce document a ét4 mis à la disposition de Mmes et MM. les 

œnseillers de l'Union française le 4 novembre 1952. 


Commission du règlement, pétitions et questions constitutionnelles. 


2 séance du mardi & novembre 19%2. 


Présents. — MM. André (Max), Cornet, Léger, Marguerilte, Oudard, 
Paioux, Raphaël-Leygues, Reverbori, Rosenfeld, Theelten. 


Suppléants. — MM. André (Max) (de M. Alfred BRour), Cornet (de 
M. Roslelder), Detraves (de M. Soppo Priso), Léger (de M. Fleury), 
Morgueritte (de M. Messai Taïeb), Pialiux (de M. Michalet), 
Raphaël-Leyzues (de M. Bème), Rosenfeld (de M. Alduy). 


Assistait en outre à la séance. — M. Hingre, chef du compte rendu 
Rénographique. 


Commission des aflares sociales. 


Séance du mercred = novembre 192. 


Présents. — MM. Borrey, Dupuy (Marceau), Guyard, Mlle Le Rer, 
Mine Malroux, MM. Sicé (général), Thomas (Jean-Mare), Mme Tran 
Yan Chuong. 


Ercusés, — MM. Boiteau, Chekkal Daho, Coulibaly, Gentet, Ger- 
vain, Ibrahim Babikir, La Gravière, Lapart, Michalet, Mignot, Miihe- 
Poutimgon, Mme Emilienne Moreau, MM. Neroun, Nguyen Duy 
Thanh, S>ppo Priso, Ton That Can. 


Suppléants. — M, Rorrey (de M. Zinsou), Mme Eboué-Tell (de 
Theetten), M. Guyani (de M. Raemus), Mme Malroux fde 
Bégarra), M. Je général Sicé (de M. Alibrand), M. Thamas (de 

Sar Diawar). 


Commission de l'Union française. 


lu wovernl 
Do Huu Thinh, 1 f Le get, de Gouyol r, 
Leger Lévy Roger M Mine Moreau 
(Emi. e), MM. R À Lexgues, Scie tit S 
Ercusés. — MM. Borr nral M ec, 
Nguyen Huu Thuan, P \ Piot, G 
SU M. | | le M. 1 l ‘de 
M F M. Max \ \! | on 
(de M. M P e M Djermakoye) 


Commission do législation, justice, affaires administratives 
et domaniales. 


Scan u ? t bre 19,2 

Présent UM | 1 ] { 
Jon, M La! MM. 1 pe, Iran 
Van Th 

Ercusés. — MM. A H Daho D Huv Laï, 
Nigna Pham KR Ni ut 
(Omer), Sschne'd Ir 

Suppléants, — M le M. Ant M. Pitri (de 
M. Beclabed M. | \ M. J le 
M Mile La! je M. M M y le 
M. More 

Commission des relations extérieures. 
Séance du mercredi 5 novembre 1952. 

Présents. — MM. Bidet, Chastenet, Mme lel!, MM. Gorse, 
de Gouyon, Guy, Lévy (Ro , Meuguy, Nguyea kKhac su, Oudard, 
Riond, Savi de Tové, Vign 

Ercusés. — MM. Berthaud, 

Suppléants M. Tran \ L de M. N:u: Van Ty), M. Savi 
de Tové (de M. Coubèche), M. Gorse ie M. bu M. Riond (de 
M. Galimand), M. Vignes (de Mme læef \, M. Lévy (Roger) 
(de M. Rasenfeld), M. Bidet (de M, Soppo Prk 


La commission des aflaires économiques se réunira le jeudi 
6 novembre 1952, à dix heures trente , ne 116): 

Examen de la proposition (ne 369, année 1° tendant à inviter 
le haut conseil à r une poiitique ition des échanges 
économiques entre les diverses parties de 11 in française. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


SassSiION DU NOIS DE NOVEMBRE 


Séances des mercrecti 12 novembre 1952 et jours suivants, 


Ordre du jour 

14. — Problème de la — fa! rt et nrolte?t 
d'avis présentés par M. M {aires 
sociales 

üon actut e« | ét vrojet 

A 
d'avis ! üu HO de la inissiun des finan- 
ces, du crédit et d 

— Questioi diverses 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de la défense nationale. 


Avis de cenceurs pour le recrutement d'apprentis mécaniciens de 
l'armée ce l'air pour 1962 (troisième année de l'école de Reche- 
fort). 


Rectificatif au Journal ofJiciel du 11 octobre 1952, page 9731: 

Paragraphe VI, au lieu de: « Tunisie, — 
bureau lire: « Tunisie, — 
bureau ». 

Renvoi (3, au lieu de: « Certificat médical conforme au modèle 
donné en annexe IV de l'instruction 5100/EMGFAA/S/Ec du 9 sep- 
fembre 1915... », lire: « Certificat mfdical conforme au modèie donné 
en annexe de l'instruction 510/EMGFAA/5/Ee du 9 septembre 
». 

{Le reste sans changement.) 

— 


Air Tunisie, état-major, 
Air Tunisie, Tunis, état-major, 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avts relatif au tirage des obligations 4 1 2 p. 100 amortissable 1933-1948 
romboursables à compter du 16 décembre 1952 


Le 5 novemire 1252, à dix heures, Il a été procédé publiquement 


dans l'une des salles du eministère des finances, au tirage au sort 
des quatre séries des obligations 4 1/2 p. 100 amortissable 1933-1948 
(arrêté du 19 janvier 1948), qui devront être remboursées à parte 


du 16 décembre 1952 
Le sort a désigné les séries: 168, 159, 229, 176. 
[ irs de titres sont, en conséquence, prévenus que le rem- 
Doursement des inscriptions appartenant à ces séries aura lieu à 
partir de la date précitée du 16 décembre 1952 
Pour Paris: À la payerie générale de la Seine, à la recette cen- 
trale des finances de la Seine et aux recelles perceptions, et pour 
les départements: aux caisses des trésoriers-payeurs généraux, des 
peccyeurs particuliers des finances et des percenteurs. 


© 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Avis d'examens professionnels pour les emplois d'inspecteur et de 
rédacteur des directions régionales de la sécurité sociale réservés 
aux fonctionnaires dégagés des cadres, 


Par arrèlés du %5 octobre 1952, pris conformément aux dispositions 
des arrûtés interministériels du 23 août 1952, ont été ouverts au 
ministère du travail et de la sécurité sociale : 

4e Un examen professionnel pour le recrutement de six rédacteurs 
au maximum des direc!ions régionales de la sécurité sociale (date 
de l'examen: 27 janvier 1953); 

2e Un examen professionnel pour le recrutement de sept inspee- 
teurs au maximum des directions régionales de la sécurité sociale 
fdate de l'examen: 29 janvier 1953). 


Pate de clôture des inscriptions pour les deux examens: 31 décem- 


Conditions communes aux deux examens professionnels : 
æ) Avoir été dézagé “es cadres en vertu de la loi ne 47-1560 du 
ubre 17 re.ative aux conditions de dégagement des cadres 
for innaires agents civils et militaires de l'Etat, 
modifiée, notamment, par la loi ne 48-1227 du 23 juillet 1948; 
b) Etre âgé de quarante-cinq ans au plus au 1° janvier 1952: 


€) Ar vecupé pendant deux années au moins un erploi de 
fonctionnaire tlulaire dans les catégories À ou B prévues à 
l'article 21 de la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des 


reuves éc s, — Paris, Lille, Lvon, Strasbourg, Man 
soille, Nancy, Rouen, Bordeaux, Nantes, Dijon, Rennes, Toulouse, 
Mont; er, Limoges, Orléans, Ciermont-Ferrand. 

Centre d'épreux orales. — Paris. 

Re: . Pour tous renselgnements eomplémentaires 
eonce it les conditions d'admission, le programme des concours 
et l'inscription sur la lis'e des candidats, s'adresser au ministère du 
travail « l a sécurilé sociale, direction de la main-d'œuvre, 
# burea itre d'orientation et de réemploi}, 1, place de Fontenoy, 


Ministère de l'éducation nationale. 


ENSRIGNRMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs techniques, 
cheis de travaux. 


Un concours pour le recrutement de professeurs techniques, 
de travaux, dans les écoles nalionaies professionnelles et les 
lèges techniques de jeunes gens aura lieu à Paris à part: :1 
2 mars 1953. 

Le nombre de postes mis au concours sera précisé ultérieur 

Les inscriptions pour ce concours seront rèques au # bureau ce 
la direction de l'enseignement techmique, 44, rue de Bellech:.. 
Paris (7°), jusqu'au 1e février 195. 

Les imprimés nétessaires à la constitütion du dossier d'inser 1 
devront être demandés à ce service qui pourra fournir tous re 
gnements complémentaires au sujet du concours. 


Ministère de la Santé publ.que et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement de deux médecins chets 
de service des hôpitaux psychiatriques de la Seine. 


Un concours sur épreuves et sur titres pour le recrutement ce 
deux médecins chefs de service des hôpitaux psychiatriques de à: 
Seine s'ouvrira au ministère de la santé publique, à Paris, le 7 . 
vier 4953, dans les conditions fixées par les décrets des 28 décem :s 
193, l'acte provisoirement applicable dit décret du 1? avril 1% Fi 
décrets des 2 mars 19%6, 28 juillet 1950 et 24 octobre 19%52. 

Les candidats devront, pour être inscrits au concours, proi 
les pièces suivantes: 

te Demande sur papier timbré; 

2e Expédition de l'acte de naissance; 

3e Diplômes et certificats justiliant des situations occupées ar'# 
rieurement avec mention, le cas échéant, de l'affiliation à une c15.. 
de retraites. 


(Les certificats d'exercice doivent être délivrés par le préfet ia 
département où le candidat exerce ou a exercé ses fonctions 

Les demandes seront déposées à la préfecture de la Seine (direc- 
tion des affaires sociales, sous-direction des établissements hospita 
liers et charitables, 9, place de l'Hôtel-<de-Ville, bureau 209, de 15 à 
43 heures, samedi aprèsanidi, dimanche et fêtes exceptés). Elles 
seront reçues jusqu'au 23 décembre 1952. 

Les candidats absents de Paris ou empêchés devront adresser 
leurs demandes et leurs pièces à l'adresse ci-dessus indiquée, ce 
manière qu'elies parviennent au plus tard le 23 décembre par lettre 
recommandée. 

Ils devront déposer, au plus tard, le 23 décemibre, à la préfecture 
9, place de l'Hôtel-de-Ville, % étage, bureau 209, pour être soumis 
au jury, tous documents et noles qu'ils jugeront utiles. 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


La Préfet, Directeur des Journeux officiels, 
Juan REYMOND 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÊGRAPHIQUE 


Cours 
DEVISES 
après evant 
en Bourse. 
350 « Etats-Unis 1 dollar)... 30 
Belgique (100 francs). | 690 
»e | Portugal (100 escudos). mn | 1212 +. 
800 .. ve Suisse (100 francs)... 
163 60 »» | Côte Fse des Somalis 


(400 francs Djib.)..… 


| 
= 
| | | 
| 
} 
4 
Dre 
| 
Deraiers 4 no. 5 novembre 1953 
| 
1 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent tonte responsabilité quant à la 


teneur des annonces. 


— 


TIRAGES FINANCIERS 


Syndicat intercommunal pour l'Electrilication du Canton de Chaumont-en-Vexin 


Tirage du 20 octobre 1952 (21: amortissement) 
comprenant 231 obligations 6 0/0 1225. 


7 Li 97 98 41312.099 2.107 2.138 2.159 2.162 
432 453 47 429 22312.174 2.158 2.210 2.216 2.2 
21 239 253 300 31712.291 2.310 2.35 2.337 2.348 
375 403 47112.363 2.369 2.370 2.387 2.30 
472 4x6 506 51112.392 2.406 2.410 2.427 2.432 
520 69 SM 621 62512.462 2,479 2.490 2.501 2.514 
707 733 749 7112.521 2.525 2.559 2.586 2.597 
753 716 7171 #27 M1112.006 2.612 2.616 2.60 2.634 
956 999 1.010 1.01212.63%5 2.617 2.678 2.688 

4013 4.04 4.056 1.059 4.08512.696 2.709 2.715 2,717 2.731 
4.086 4.419 1.120 141.167 4.16812.737 2.753 2.712 92,714 2.716 
4.16 4.220 1.29 1.255 1.25712.792 2.794 2.92) 2.925 2.931 
4.270 4.295 4.363 1.32% 1.45512.932 2.993 2.925 2,942 92.957 
4.462 4.464 1.474 1.447 1.49612.959 2.963 2.970 2.974 2,982 
4.502 4.507 1.516 1.523 1.53713.002 3.007 3.023 3.05 3.039 
4.555 1.561 1.562 1.576 1.62413.050 3.076 3.190 3.1% 23.159 
4.63 4.652 141.657 1.663 1.66413.160 3.186 3.204 3.229 3.29 
4.666 4.667 1.674 41.679 1.69113.292 3.233 3.212 3.271 
1.704 4.723 4.730 1.791 1.73613.296 3.M4 3.342 3.8 3.362 
4.751 4.764 1.772 1.779 1.80613.364 3.365 3.382 3.34 3.46 
4.855 41.880 1.886 1.999 1.89319.448 3.457 3.469 2.480 3.499 
4916 1.917 14.95 1.951 1.9513.519 93.521 3.536 3.569 3.57% 
200 2.10 2.013 2.021 2.022! 3.584 

2.032 2.040 2.055 2.05 2.098 


Le remboursement au pair des obligations sa:lies au tirage sera 
effectué par percepleurs du canton de Chaumont-en-Vexin 
partir du 14e novembre 1952, date où les intérêts de ces obligations 
cesseront de courir. 


Numéros des obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non remboursées au 20 octobre 1952. 


Tage du 18 octobre 19%%6. Tirage du 18 octobre 1%. 


3.182 249 613 92 1.351 1.506 

1.830 1.81 2.976 3.368 

Tirage du 23 octobre 1991. Tirage du 25 octobre 195. 
3.091 Shi #51 951 1.121 


1.%61 


997 2.106 780 895 896 00m) 


1.777 3.@1 3.183 


1.214 1.238 1.303 41.309 1.55 
Tirage du 21 octobre 1999. 2.179 2.182 2.198 2.218 3.037 
3.09 3.45 


993 
Tirage du 13 octobre 1947. 


Tirage du 24 octobre 1940. 178 319 "67 a) 900 

1.009 1.268 2.185 2.11 2.215 

2.22 2.45 2.565 2.665 2.75% 

2.710 2.969 3.010 3.327 3.320 
Tirage du %5 octobre 1941. 3.393 


4.215 4.489 3.278 3.37 


Tirage du 2 octotre 1%48. 
1 


2.245 3.020 3.184 1181 41.205 41.427 1.468 


1793 4199 9112 2463 2494 
2.523 2542 2500 2767 2.77% 
Tirege du % octobre 13. So 949 30% 3.147 
530 1.160 1.603/2.195 3.139 3.33 3.267 
2.403 3.010 3.304 3. 109 


Tirage du 21 octobre 1%9. Tirage du 2 octobre 1051. 


3 Pa La) 211 51? 5 171 A)! 251 
574 #02 815 006 412 it 
1.24 1.308 1.37 427 179 
4.716 1.741 1.908 2.019 nl 71 
2.184 2.14 2.00) 2.05 2 | 627 tait 
2.401 2.496 2.517 2.557 6 66 « 
2.643 2.924 2.977 2.993 2.006] 974 1.016 4.018 
3.029 092 3.097 3.161 3.27111.166 1.16 1.10% 1 ] 
3.454 3.479 3.529 3.541! 1.264 1.264 1.269 1.301 1.329 
3.573 3.574 1.421 1.1? 1.529 4.4 
Tirage du 1 octobre 1950. | ») 1.501 
205 217 226 257 207 1 1.15 
HS 372 11.610 1.89 1. 1.454 
531 561 24 2.01 066 
616 725 729 #23 003! 2.10% 2.1 111 
920 942 083 1.003 1.015| 2.176 2.27% 13 2.411 
4.043 1.199 41.150 1.17% 1.19 2.44 2.311 19 2.359 
4.299 41.962 41.927 4.451 | 2. 2.414 2.4" 
1.473 4.579 1.634 1.656 4.6 2.539 2.639 2.6N7 
4.678 1.698 4.714 4.721 41.7212.512 2.538 2.49 
1.743 41.995 41.970 1.976 2.023/2.814 2.815 SU) y 3.(M9 
2.244 2.950 2.274 2.404 2.40 015 053 3.087 
2.470 2.473 2.474 92.516 2.53% 152 150 
2.523 2.600 2.613 2.617 2.70413.162 43.151 LL 211 3.218 
2.720 2.732 2.743 2.760 «10 267 712 3,289 3.209 
9,004 2.921 9.971 2.902 3.39 23.36 3.39 3.39 
3.046 3.212 3.5 3.9 3.32112.400 3.530 3.523 3.52% 
3.316 3.498 3.512 3.565 


Le prés.dent, 
Anciens Etablissements GOLDENBERG & C° 
SOCIÉTÉ ANONYMK AU CAPITAL DE 0.040.000 FhaANCS 
ZORNIHIOFF, Près (Bas-Ruin) 
R. C.: Saverne D 207. 


Obligalions 4 0/0 1945, 


Tirage du 27 1%72. 


Les obligations portant les nes 394 à 107 inclus sont admises au 
remboursement à compiler du novembre 1952, 

Tous les précédents amortissements ont été eflectués par vole de 
rachat en Bourse, 


L'ENTREPRISE INDUSTRIELLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL Dé 2030 MILLIONS DÆ FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 29, RUE De RoMr, PARIS (8e) 
R. C.: Seine 221320 B. 


Obligations de 5.000 F 4 1/2 0/0 16-1947. 


Amortissement 1952, 


Usant de la facullé qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 
l'Entreprise industrielle a procédé, par voie de rachats en hourse, 
à l'amortissement de %00 obligations 4 1/2 0/0 1946 1947 - 

ke 1er décembre 1952. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 


Numéros des obligations restant à rembourser. 


6.928 8.98 2.05 


Chels 
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CRÉDIT FONCIER DE FRANCE 
19, pes PARIS (te) 


Situation au 30 septembre 1962. 


ACTIF 


Portefeuille des [2 1 (0 
Portefeuille des titres....... 
Sur ‘obligations À. 
Sur avance de 527 
sur fonds de modernisation et 
500.000 2000; (1) 
Sur canital sorini et réserves. 23.479877 
(1) Dont 167.633.000 F à l'état d'actes condi- 
uonrne!s. 
Crédits consolidables du Sous-Comptoir 
des Entrepreneurs (opérations liées). 
} Ouvertures de crédit hypothécaire avec compile courant....….e 
\ Réparation de dommages de guerre........ 
Court terme mobilisables.... 
(2) Dont 355.930.009 F à l'état d'actes corditionne's. 
Métropole 3.885.819 780 (3) 
Directs. du Nord...  1.013.729.760 
(3 Dont 23.217.000 F à l'étal d'actes condi- 
is 
Crédits conso!idables @u Sous-Comptoir 
des Entreyreneurs opérations 


1.262 665 
29.747. 466.125 


Ordinaires 20.097.006 .126 


919.541 .000 
.538 .987 .000 6.134 .545.095 
70.576 293 (à 89.288. 940.861 


1 
a. 
2 


Prêts fonciers. 


1.899.549.510 


Spéciaux \ 


| Coustruction 52.160.390.010 


Emprunteurs. 


47.260.840. 500 
60 007 587 749 
1.669.257 


13.260.320 


Prêts 
Prêts aux collec 


105.699 .515 


publi Sur fonds de modernisation et 19.100.769 .718 
Sur Capital social et réserves. sur ellets et sur ressources diverses. 4.622.313.95 


lemmenhies 
Résuhtats 


de 


Total 


209.602 60 
3.480 151 1x 
3.008.077; 

9.055.7:; 
12.720.51.1:) 


195.002.159.7 


7.102.976 
124 897.3i1 


223.402 085. 50) 


PASSIF 


Autres que les! Réalisés et en réalisation. se 115 
spé | t d'actes condilionnels du 
Sur p et: | A IX cons Crédit foncier et crédits dables | 
n | ‘onciers truciion …. du Sous-Comptoir de: Entrepreneurs)... 4.149.104 À | 49.619.301 895 
Rénlists et en réalisation. 232.065. 2501 - 
Spéciaux cons \ A l'état d'actes conmti'ionnels ‘prèts qu 57.722.193. 
truction .... { ht foncier et crédits consolidables \ - 
du Sous-Comptoir des Entrepreneurs .199.057.500 
Sur prêts aux collectivités publiques. ..…... e  1.619.573.192 
son compte avance de 3 milliards (convention du 3 dévembre 1926 . 
lrésor vérien son compile avanre Ce 500 millions (convention des ? et 29 juilet 
Obligations for M nt au pair en clreul atinn. EEE || 
A déduir primes à e 015.163.94 
Obligations communales, Mon'ant au pair en 72.021.587 250 
| À pres à 1.216,595.816 


Total 


51.299.071.277 


1.629,76 
19.0:0 291.0; 

1.106. 
1.200. 


223. 102.085.) 


HORS BILAN 


Mets représentatifs de crédits à court et à moyen terme... 
moyen terme circulant sous l'endos du Crédit fonc er de | France 


court et à 


1.270.102.2%3 
1.246.708. 


Le Gouverneur, 


conorme aux écritures 


10478 6 Novembre 1% » 
| 
| | 
| 
| 
23.144.601 
26.174.911 
9.051 .408.9:3 
198.263. 2!1 
21.382.589. 7 
À 01.710.023.5! 
| 70.000 010 
15 
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- 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LECALES 


SEQUESTRES 


Par «ordonnance en date du 9 octobre 1932, le président du 
tribunal de première inslance do Strasbowg a placé sous séquestre 
ks biens, droits et intérêts appartenant à Reuter (O-car), de nath)- 
palité allemande, pour sa part de swcess'on qui lui à été laissée 
par les époux Herrmann Reuter, à Hochfelden, et a nommé l'admi- 
nistration de l'enregistrement, des domaines et du timiwe, grise en 
la personne de son d'reclteur départemental, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 5% oetobre 1952, le président du 
tribunal de première instance de Strasbourg a placé Ssxus séquestre 
kes biens, droits et intérêts appartenant à Barth (Othon) et Barth 
(Mathilde), de nalionaiité allemande, et a nommé l'adminiswation 
de l'enregistrement, des domaines e* du timbre, gr se en la personne 
de son directeur départemental, pour rempiir les fonctions d'adminis- 
trateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 5 octobre 1952, le yeésident du 
tibunal de première instance de Strasbourg a placé sms séquestre 
k< biens, droits et intérêts appartenant à Charies Riehl, de natio- 
ralité allemande, et a nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du t'’mbre, prise en la personne de s2n directeur 
départemental, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 9 octobre 1952, le président du tribunal 
de première instance de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et inlérèlts appartenant à la veuve Georges KRhein, née Caeter, 
Paul Rhein et Georges Rheïn fils, de nalionalité allemande, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne de son directeur départemental, pour 
remplir les fonctions d'adeninistrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 9 octobre 19%52, le président du tribunal 
de première in<tance de Strasbourg a placé sous ééquesire les biens, 
droits et iniérêls appartenant à Stapff (Kari-Friedrich), de na'lonalité 
allemande, et à nommé l'administ'aton de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, prise en la personne de son directeur dépar- 
temental, pour remplir les fonctions d'admini-irateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 13 octobre 1952, le président du tribunal 
de première instance de Strasbourg a placé sous séquestre les b'ens, 
droits et intérêls appartenant à Streit (Marie), née Werner, de 
nationalité allemande, et a nomané l'administration de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en la personne de son direc- 
teur départemental, pour remplir les fonctions d'admin'strateur 
smaquesire 


Par jugement sur requête en date du 23 septembre 1952, le tribunal 
civil de première instance de Chaumont a donné mainievée ae 
l'ordonnance du 13 décembre avant eonflié le séquestre des 
biens du journal Le Réveil paysan de la Haute-Marne à l'administra- 
tion des domaines. Ce jugement a dit que les opéralions 
effectuées par ladite adminétration sont régulières, a constaté la 
clôture générale du séquestre et donné aux domaines quitus de sa 
gestion. 


Par ordonnance en date du 10 octobre 1952, le président du tri- 
bunal civil de la Seine a, au titre des profils illicites, donné main- 
levée des séquestres dont font l'objet les biens appartenant à 
M. Ninangoy (André) et à san épouse, née Breiten (Clara), 29, rue 
Nungesser-el-Coli, à Boulogne-sur-Seine, ordonnances de mise sous 
séquestre du 17 avril 1945. 


DEMANDES DE CHANCEMENT DE NOM 


M. LévyZiottel (Rohert-Gustave-Edouard), né le 23 septembre 1885, 
à Paris et y demeurant 3, rue Montcalm (18°), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux afin de supprimer de ses noms patre- 
nymiques celui de Lévy et de s'appeler légalement à l'avenir Liottei 
au lieu de Lévy-Liottel. 


Mme Olga Peuchine, veuve Rosenrauch, remariée Carmes, demeu- 
tant 2, rue Thimonnier, Paris (%), agissant au nom de son fils 
Claude Rosenrauch, né le 31 octobre 1939 à Melun, présente au 
garde des sceaux une demande afin de substituer à son nom patro- 
Bymique celui de Roques. 


M. Mignon (Gaston), né le % octobre 1907 à Paris (14°), demeurant 
venue Foch, n° #4, à Saint-Mandé (Seine). dépose une requête auprès 
ou garde des sceaux, afin d'adjoindre à son nom patron;mique celui 
de: de Ventadour. 


M. Bernheim ‘Louis), nf à Milan (italie) le 2 septembre 1877, 
domicilié à Paris, 6. rue de Madrid, dépose une requète auprès du 
garde des sceaux, afin de substituer à son nom palronymique celui 
de Eerncuil 


M. Bernheim (Steliio-Marie-Louisi, né à Trieste (llaliel\ le 4 mal 


1905, domicilié à Paris, 6, rue de Madrul, dépose une requête auprès 
du garde des Sceaux, pour lui et pour ses enfants Patrire-Joseph- 
Louis, né à Milan (taie) le 17 mai 19%: Jacqueline, née à Milan 
(Italie le 27 décembre 1%8 et Christine e-Marie, née à 
Paris (l5°) le 10 février 1918, tous trois même adresse, afin de subs- 
tituer à leur nom ron\1nique ceui de bBerneuil. 


Mille Bernheim Marcelie), né à Milan Ita: he le 11 novembre 
1922, domiciliée à Paris, €, rue de lade d. dépox ne requt'e 
auprès «u garde des srenux, ain de substituer 3 son non pa!ro- 
nymique elui de Herneuil. 


DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 

M. Georzes-François Gillet, de natior té fran es demeurant à 
Cassbianca, 6, boulevard Moulay-Youssef, à d uu tribunal de 
pret tore e de {a l ine den d'envoi en po 
sion de | ‘ession de Mme lranne tynies, son épouse, Fran- 
çaise, nre le 10 février 180 à Douai, décédée ab intestat à Casa- 
blanca le 23 janvier 19:8 

La présente insertion est faite conformément À l'article 770 du 


code civil el Suivant jugement du tribunal de première instance de 
Casablanca du 135 octobre 


Etude de Me Moulière, avoué à Laval, 9, quai Sadi-Carnot. 


Par jugement de la chambre du conseil du tribunal c'wil de 
Laval en date du 13 septembre 1%2, rendu sur la requète présentée 


au de Mine Marie-Eugéme Grgnon, veuve de M, Francis Goura, 
demeurant à Laval, x e roule de Mayenne, n° 14, a été donné 
arte à ceïle de <a dem le d'envoi en ession de la succes- 
son de M. Francis Goura, son mari, en son vivant capitaine en 
reiraile, demeurant à Laval, veille route de Mayenne, ne 44, 
décedé le juillet 1952, sans laisser aucun hér.lier connu au degré 
suvcessibie; et avant d'y faire droit, ji a élé admis qu'elle serait 
rendue pubiique, conformément aux preseriplions de loi 


Pour extrait <eertifié sincère par l'avoué soussigné, 
A Laval, le 3 novembre 1952 
Pour Me Moulière empêché: 
Signé: Banmany. 


AVIS D’ADJUDICATIONS 


Le jeudi 1S dérembre 1952, à seize heures, il sera procédé publt- 
quement, au tribunal de comtnerce, salle des audiences du conseil 


de préfecture, à l'adiudiration en 21 'ots, au raba bar voie de 
soumissions ichettes, des travaux ce reliure des ivrazes des 
bibliolhèques municipales, de la billiothèqne administrative, de la 

storique et des bibliothèques des services préfectoraux, 


bibliothèque 
du fer janvier au 31 décembre 

Les lots nes 1, 2, 1%, 18 et 21 sont réservés aux sociétés cooptra- 
tives ouvrières de production 

Le cahier des clauses et condilions générales applicables aux 
marchés de fournitures ou d'entreprises de la ville de Paris et du 
département de la Seine et le cahier des charges garticul'ères relatif 
à l'adjudication précilfe sont dépocés à Ja préfecture de la Seine, 
hôtel de ville, direction du contrôle administratif, économique et 
financier, sous-direction du matériel, escaller G, 5° étage, porte 532, 
où l'on peut en prendre connaissance tous les jours non fériés, de 
quinze heures à dix-sept heures, sauf le samedi après-midi. 

Les demandes tendant À obtenir l'autorisation de se présenter à 
l'adjudication seront reçues jusqu'au 14 novembre 1952. 


Avant rabais, les travaux sont évalués approximativement à : 


franre. | tranes. 
Pour le 1er lot........ 800 000 | Pour le 12 lot ...... 1.000.000 
— 1. | 1% — ,,,..... 1.108.000 
— — 4.200 ,000 
Se +.000,000 — 18 —........ 650.00 
119 —,,,.,,e 1.000.000 | 000600 400.000 
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Le jeudi 18 décembre 1952, à neuf heures quinze, il sera procédé 
au palais du tribunal de commerce à l'adjudicalion des travaux de 
diverses natures à exécuter pour l'entrelien des bâtiments des éta- 
blissements dépendant de l'aiministwalion générale de l'assistame 
publique à laris, du 1er janvier 1952 au 91 décembre 1953, savoir: 

Maçonnerie: 6 lots — Charpente: 3 lots. — Couverture-plomberie, 
eau et gaz: 3 lots, — Menuiserie, quincaillerie et parquetage : 6 lots. 
— Serri +rronnerie: 3 lots, — Peinture-vitrerie: 6 lots. — 
Fumisterie: 3 lots, — Pavage, égouts et canalisations: 3 lots. — Car 
relage, grès cérame et rèvétements en faience: 8 lots. 

S'adresser pour prendre connaissance des cahiers des charges à 
l'administration de l'assistance publique, 3, avenue Victoria (service 
des travaux, bureau 329) tous les jours (les samedi après-midi, 
dimanche et fèles exceplés) de dix heures à midi et de quatorze 
heures à dix-sept heures, 

Les demandes d'antorisation À soumissionner devront parvenir au 
service ci-dessus indiqué au plus tard le vendredi 15 novembre 1952 

Ù heures. Joindre extrait dn casier judiciaire et certi- 
(ces deux pièces devant avoir moins de trais 


avant dix-sept 
de non-faiilite 
anois de daie), 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 


20 février 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise, Le Vélo- 
Club la Bane change de titre et devient Association sportive 
Enghien-la Bane el modifie ses staluls. siège social: 5, avenue de 
la bivision-Leclerc, à Deuil, 


9 octobre 1952. Déclaration à la souspr'fecture de Saint-Mao. 
Chasse communale de Pierguer. But: syndiquer les propriélaires, 
cuilivateurs et habitants de la commune, section de Plerguer, ainei 
que les étrangers qui seraient admis en vue de l’organisation de 
la chasse et de la protection des récolles et des propriétés. Siège 
social: mairie de Plerguer. 


40 octobre 1952, Déclaration à la préfecture de la Drôme, Amicale 
dos sapeurs-pompiers de Tain-l'Hermitage. But: subvenir aux frais 
de concours ayant pour but le perfectionnement du corps de sapeurs- 
pompiers; aide et secours aux membres actifs de la société. Siège 
social: mairie de Tain-l'Hermitage. 


A1 octobre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes. Marmonie 
de Longnes. But: développer le goût de la musique et de l'art musi 
cal parmi les jeunes gens et jeunes filles de la commune et des 
communes environnantes, Siège social: mairie de Longnes. 

42 octobre 195%, Déclaration à la préfecture du Rhône. Sports et com- 
munautés. Bui: initiative et encouragement à l'éducation physique 
et aux sports; pratique de ceux-ci dans les diverses compéulions 
spartives, Sibge social: 23, rue François-Peyssel, Caluire. 


13 octobre 1952. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Associa- 
tion de la jeunesse française de la Drôme. Bul: rassembler les 
jeunes Françaises et les jeunes Français dans le cadre d'activités 
sportives et culturelles. Siège social: 450, avenue Victor-Hugo, 
Valence. 

43 octobre 1952. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des anciens combattants hellènes engagés volontaires dans l'armée 
française 1914-1918 et 1939-1945 transfère son siège social du 8, rue 
de Castiglione, Paris, au 11, boulevard Beaumarchais, Paris. 


4i octobre 1952, Déclaration à la préfecture de police. L'Amicale 


Metz et Strasbourg transfère son siège social du 3, rue Cortot, 
Paris, au 2%, rue du Faubourg-Seint-Honoré, Paris. 


41 octobre 1952. Déclaration à la préfecture de police. Association 
culturetle des officiers d'académie et officiers d'instruction publique. 
But: défense du prestige de la distinction, entr'aide et défense des 
urts. Siège social: 86, avenue Marigny, à Fontenay-sous-Bois. 


di cetobre 1952. Déclaration À la préfecture de police. Le Comité 
nationat français pour l'institut international de la presse transfère 
sun siège social du 12%, rue Réaumur, au 100, rue Réaumur, Paris. 


46 octobre 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Médéa. Boule 
noire bogharienne. But: sport des boules. Siège social: buffet de la 
garc, Boghari. 


46 octobre 1952. Déclaration à la préfecture de police. Association 
de la chaine mondiale du tivre. Bul: combattre par la lecture 
l'isolement: créer des liens littéraires entre ces isolés de France, 
d'outre-mer et de l'étranger, leur fournir la lecture dont ils ont 
besoin sous la forme de livres reufs, d'occasion ou édités par 
l'association, toujours adressés au prix de vente au public, ainsi 
que l'édition d'un bulletin destiné aux membres de l'association. 
Siège soclal: 20, rue de la Chaussée-d'Antin, Paris. 


17 octobre 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Blida. La Bette. 
rave Blida Mitidja. But: œuvres sociales, entraide aux membre: «t 
militaires nécessiteux de la région du Nord (Flandre, Artois, Picari e) 
qui se trouvent en Afrique du Nord. Siège social: immeuble Pit, 
rue Paul-Déroulède, à Blida 


{8 octobre 1952. Déclaration à la préfecture de Constantine Union 
sportive de l'enseignement du premier degré (U. E. P.). 
assurer les décisions du comité national de l'union sportive de ler: 
seignement du premier degré et, en outre, toutes les tâches d intr. 
mation et de propagande destinées à favoriser la pratique sa ne et 
raisonnable de l'éducation physique et des jeux sportifs pour les 
scolaire. Siège social: à l'inspection académique, à 
sunstantine. 


13 octobre 1952. Déclaration à la préfecture de police. Associ tion 
arc ! . ation 
de parents d'élèves de l'école catholique dile « ÆExternat Saint. 
Suipice ». But: grouper les parents d'élèves; assurer et contrôler la 
bonne tenue de l'école. Siège social: 26, rue d’Assas, Pari:. 


20 octobre 1952 Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier 
Association des maisons familiales du Val-de-Mièges. But: orga:i2. 
tion familiale de l'apprentissage agricole et de l’enseignement ménà- 
ger rural. Siège social. maison familiale « Ermitage », M.èges, par 
Nozeroy. 
20 actobre 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Castellane. 
Bibliothèque autonome de Castellane, But: gérer la bibliotheque 
autonome, acheter et prêter les-ouvrages tendant à développer les 
connaissances scientifiques, historiques et littéraires. S.ège social. 
mairie de Castellane. 


22 octobre 1952, Déclaration à la préfecture du Merbihan. Direction 
des œuvres. But: diffusion de la pensée chrétienne par tous les 
moyens d'apostolat Siège social: 4, rue de la Bienfaisance, Vannes, 


23 octobre 1952. Déclaration à la préfecture d'Eure-et-Loir. Amicale 
des sapeurs-pompiers de Lucé. Bul: allocations pour le perfect 
nement et l'instruction du corps des sapeurs-pompiers. Siège social: 
inairie de Lucé. 


24 octobre 1952 Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Société 

amicale de tir de Paley. But: propager et vulgariser l'étude pratique 

= #0 du tir dans la commune de Palcy. Siège social: mairie 
e Palev. 


24 octobr: 1952, Déclaration à la préfecture de polire. Centre de 
propagande et d'aclion contre le taudis (P. A. C. T., Clamart). RL !: 
aider par tous les mayens les mal logés, à améliorer leurs conditions 
Siège social: mairie (annexe), 1 bis, avenue Jean-Jaurés, 


25 octobre 1952. Déclaration à la préfecture de Lille. Association des 
parents d'élèves de l'école maternelle mixte Sainte-Thérèse. 1. 
soutien matériel et moral à l'école, anx familles et aux maitres 
Siège social: 7, rue Gaston-Baratte, Ascq. 


27 aclobre 1952. Déclaration à la préfecture du Cher. Lyre municipal 


vierzonnaite. But: dévelupper l'art musical populaire. Siège social: 
hôtel de ville, Vierzon. 


27 octobre 1952, Déclaralion à la préfecture de Mâcon. Association 
des maisons familiales de Matour. But: assurer, en coopération avec 
parent:, l'éducation populaire en milieu rural (éducation profession- 
nelle, enseignement, apprentissage et formation familiale ménagère 
md jeunes gens et jeunes filles). Siège social: maison familiale, 
Matocr, 


27 octobre 1952. Déclaration à la préfecture de police. Centre 
européen do llaison et d'expansion économique. But: élude et coor- 
dination des groupements économiques européens. Slège social” 
9, rue Beudant, Paris 


28 octobre 1952. Déclaration à la préfecture de Marseille. dudo Club 
dragon massilia. But: enseigner et faire connaitre la pratique du 
Jude, Siège sacial: 6, rue Châteacredon, Marseille. 


% octabre 195%, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. 
Moto Club dolois. But: développer le tourisme motocycliste. Siège 
social: 15, place Chateaubriand, Dol-de-Brelagne. 


3 octobre 195%. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 
d'éducation populaire de Lafourguette. But: éducation populaire du 
quartier par tous les moyens qui lui parattront efficace: cinéma;, 
conférences. Siège social: 203, roule de Seysses, Lalourgelte, Tou- 
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ASSOCIATIONS ETRANCERES 
(Décret du 16 août 1991, décret-loi du 12 avril 19939.) 


2 septembre 1952. Arrêté du ministre de «l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée À la préfecture de Lille le 6 octobre 1952.) Association 
culturelle des Roumains du Nord de la France. Bul: aide matérielle 
et morale aux Roumains qui se trouvent éans le Nord et le Pas- 


de-Calais. Siège social: 63, rue des Arts, Lille. 


Paris. — luprimerie des Journaux cjjiciels, 31, quai Voltaure. 
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